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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1" ch.). 

Présidence de M. de La Seiglière, premier président. 

PARTAGE D'ASCENDANT. NULLITÉ LOTISSEMENT. 

RATIFICATION. — ACTES D'EXÉCUTION. ACTION EN RES-

CISION. RATIFICATION. CARACTERES. 

/. L'action en nullité d'un partage d'asceniant pour contra-
vention à la règle des articles 826 et 832 dit Code Nap., 
sur la formation des lots en meubles et immeubles, n'esi 
plus recevable lorsqu'après le dèc'es de l'ascendant, il y a eu 

ratification de cet acte par le demandeur en nullité qui Va 
exécuté en connaissance de cause par des quittances, des 
traités et son testament même. (Art. 1075 et suiv. du Code 
Napoléon.) 

11. Pour repousser l'action en rescision pour lésion d'un par-
tage anticipé, à raison d'une prétendue confirmation tacite 
intervenue depuis le décès de l'ascendant, il. faut que les 
actes d'exécution dont on excipe prouvent clairement que le 
demandeur en rescision avait connaissance du vice de lé-
sion à l'époque où il les a accomplis. 

Ili. Les actes d'exécution suffisants pour couvrir l'action en 
nullité fondée sur les articles 826 et 832 du Code Nap. 
peuvent ne pas suffire pour couvrir l'action en rescision 
pour lésion. 

Le 23 novembre 1837, la dame veuve de Fayolle fit do-

nation à ses deux enfants, le sieur Gabriel et la demoiselle 

Anoa, de tous les biens qu'elle possédait, à savoir : 1° ses 

droits immobiliers, consistant dans le quart par elle re-

cueilli dans la succession de son fils Augustin prédécédé ; 

2* la somme de 82,500 fr., montant do ses reprises contre 

la succession de son mari; 3° la somme de 165,442 fr., 

polir prix de la vente d'une habitation de la Guadeloupe, 

dû par le sieur de Rézeville; 4° douze barriques de sucre, 
dues également par le sieur de Rézeville. 

La dame veuve de Fayolle déclara qu'elle devait à son 

fils une somme de 45,000 fr. pour avances que celui-ci lui 

aurait faites et pour des dettes qu'il aurait payées à sa dé-
charge. 

Entre autres conditions que M"" veuve de Fayolle mit à 

la donation qu'elle faisait de ses biens, on remarque celle-

ci : M. Gabriel de Fayolle devra prélever, avant tout par-

tage, le préciput qui lui a été déjà donné par son contrat 

de mariage, et qui est confirmé ; il devra également préle-

ver les 45,000 fr. qui lui sont dus pour avarices faites ou 

dettes payées d'abord sur les droits immobiliers, et le sur-
plus sera partagé en deux portions égales. 

Le sieur Gabriel et la demoiselle Anna de Fayolle pro-

cédèrent ensuite, par le même acte, au partage tant des 

biens par eux précédemment recueillis dans les succes-

sions de leur père et de leur frère, que de ceux qui ve-

naient de leur être donnés par leur mère. — Ces biens fu-

rent confondus en une seule masse. — Puis il fut attribué 

à Anna : 1° une somme de 43,884 fr., qui devait lui être 

comptée par Gabriel ; 2° les trois huitièmes des sommes 

restant dues par M. de Rézeville; 3° le tiers des meubles. 

~-Le surplus de tous les biens, notamment le château de 

Saint-Cernin et ses dépendances provenant de la succes-

sion paternelle, furent attribués à Gabriel de Fayolle. 

Moyennant cette attribution, Gabriel de Fayolle déclara 

renoncer à « exercer aucunes répétitions contre sa sœur, à 

taison des augmentations, réparations et améliorations 
°u u avait faites au domaine de Saint-Cernin. » 

Le sieur Gabriel de Fayolle est décédé en 1839, sans 

Postérité, laissant, pour recueillir sa succession, sa mère 
sa veuve, sa légataire universelle. 
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des actes attaqués par son légataire universel. Au fond, 

elle soutint que les articles 826 et 832 n'avaient point été 

violés, et que la preuve de la lésion alléguée n'était pas 

rapportée ; qu'enfin, ladame veuve J.-J. de Fayolle s'étant 

définitivement dépouillée par la donation-partage du 23 

novembre 1837, les biens compris dans ce partage ne pou-

vaient pas être l'objet d'un rapport, même fictif, pour cal-

culer la réserve due à son décès. 

Le Tribunal de Bergerac statua, le 12 août 1851, de la 

manière suivante : Il rejeta l'exception proposée par la da-

me de Saint-Ours ; déclara nul le partage du 23 novembre 

1837, « pour inégale composition des allotissemenls, quant 

« la nature des biens; » moyennant ce, déclara n'y avoir 

lieu de statuer sur les actions en rescision pour cause de 

lésion dirigées contre le même acte ; « admit en principe, 

sauf vérification, la rescision de « l'acte du 26 novembre 

1839 indépendamment des conséquences de l'annulation 

de l'acte de 1837; » ordonna, en conséquence, le partage 

des successions de J.-J. de Fayolle, d'Augustin de Fayolle, 

de Gabriel de Fayolle, et de ladame veuve J.-J. de Fayol-

le; dit, quant à cette dernière succession, que la quotité 

disponible revenant à Gabriel de Fayolle serait fixée eu 

égard au nombre des enfants exisiant au décès; et que, 

pour en fixer l'importance, il serait fait rapport des biens 

compris dans la donation de 1837. 

Appel par la dame de Saint-Ours. Devant la Cour, on a 
dit dans son intérêt : 

En ce qui concerne Tac! ion en nullité pour contravention 
aux articles 826 et 832, le sieur de Fayolle est non recevable et 
mal fondé : non recevable, parce qu'eu supposant que le par-
tage de 1837 eût contrevenu aux articles 826 et 832, Anna de 
Fayolle aurait couvert ce vice de l'acte par la ratification, par 
l'exécution la plus éclatante; mal fondé, parce que, dans les 
circonstances sous l'empire desquelles ce partage s'est accom-
pli, toutes les convenances et tous les intérêts ont été respectés. 
En effet, et sur le fond d'abord, le partage du 23 novembre 
1837, considéré en soi et abstraction faite de toute exécution 
etde toute ratification, est parfaitement valable. En admettant, 
dans l'état actuel de la jurisprudence, que les articles 826 et 
832 s'appliquent aux partages d'ascendants, il en résulte que 
le principe d'égalité dans la nature des apportionnements 
n'est pas absolu et ne saurait constituer qu'une règle de sim-
ple convenance. (Voy. notamment S., 52, 2, 211.) Eu outre, la 
règle de l'égalité dans la nature des apportionnements doit 
surtout recevoir de faciles e xceptions dans les partages d'as-
cendants faits par actes entre vifs, avec le concours et le con-
sentement des enfants donataires et copartagés. Cela posé en 
droit, il est hors de doute en fait que toutes les convenances, 
et particulièrement les convenances et les intérêts de M 11' Anna 
de Fayolle, ont trouvé la plus complète satisfaction dans le 
partage de 1837; que son apportionnement, dégagé d'immeu-
bles, a été compose suivant son goût, son sexe, son âge et les 
habitudes de toute sa vie. Enfin, la mère n'avait qu'un trente-
sixième dans le domaine de Saint Ceruin, du chef de son fils 
Augustin, et dès-lors un apportionnement en immeubles pour 
la fille n'eût été ni praticable, ni avantageux. On ne saurait 
confondre le partage anticipé des biens de la mère avec le par-
tage opéré entre le frère et la sœur des successions dès long-
temps ouvertes de leur père et de leur frère; le partage des 
successions, quelle qu'ait été la nature des lots, est valable et 
conforme à l'article 819 II est inexact de prétendre, en droit, 
que dans les partages conjonctifs une seule et même règle doit 
s'appliquer. La jurisprudence enseigne formellement le con-
traire. {Fid. Cassation; S., 48. 1,230.) Au surplus et dans 
l'espèce, ce n'est, pas la daine de Fayolle mère qui a opéré le 
partage de ses biens personnels entre sas enlants, elle leur en 
a simplement fait l'abandon, et le partage a été opéré par les 
enfants eux-mêmes suivant leurs convenances. Ainsi, et sous 
tous les rapports, le partage de 1837 est parfaitement valable. 

Mais, au surplus, si ce partage pouvait être considéré com-
me nul à raion de l'inégalité dans la nature des apportionne-
ments, ce vice aurait été couvert par une incontestable ratifi-
cation, et le partage confirmé par une exécution complète. 
Voici le résumé des principaux actes d'exécution : Avant le dé-
cès de iM me de Fayolle mère : 23 octobre 1839, inventaire des 
meubles; 26 novembre 1839, partage; 14 septembre 1810, 
traité et quittance ; 21 septembre 1840, règlement. Depuis le 
décès de la mère (8 décembre 1842) : 14 septembre '1843, 
traité; 27 janvier 1841, quittance; 5 mai 184S, quittance; 8 
septembre 1846, traité avec le sieur de Rézeville ; 10 septem-
bre 1846, quittance générale et pour solde (Bertrand de Fayol-
le, mandataire d'Anna); enfin le testament de la demoiselle 
Anna par lequel elle dispose de sa part dans la créance Réze-
ville, environ 50,000 fr., en faveur de la famille de Léotard. 
Vainement l'intimé a prétendu, tout en reconnaissant qu'il y 
avait eu exécution volontaire et complète, que la demoiselle 
Anna de Fayolle, ignorant la jurisprudence et la loi, n'avait 
pas connu le vice et avait exécuté l'acte par suite d'une erreur 
de droit. Il ue s'agit point d'un vice caché; nul n'est censé 
ignorer la loi. Depuis 1826, la jurisprudence s'était prononcée 
sur l'application de l'art. 832 aux partages d'ascendants. Ce 
serait à l'intimé à prouver que le vice n'était pas connu (Toui-
ller, 8. 519. Merlin, Quesl. y° Ratification, $ 5,n. 519). Enfin, 
suivant la règle posée par Doinut et rappelée par la consulta-
tion; l'erreur de droit ne pourrait être invoquée que si elle eût 
été la cause unique du consentement, ce qui évidemment ne 
saurait cire soutenu dans l'espèce. Ainsi, le pariage de 1837 a 
été pleinement exécuté et ratifié. 

En ce qui concerne l'action en rescision pour cause de lésion 
de plus du quart, elle est également nou-recevable et mal fon-
dée. D'abord, l'exécution complète et volontaire a ratifié le par-
tage de 1837. 'Vainement observerait-on que le vice doit être 
connu pour que la ratification virtuelle soit valable : en fait, le 
vice n'aurait pu être ignoré d'Anna de Fayolle ; ce vice, en 
effet, résulterait, d'après le demandeur, de ce que le domaine 
de Saint-Cernin aurait eu, en 1837, une valeur de plus de 
160,000 fr.; la valeur de Saint-Cernin rie pouvait être incon-
nue pour Anna de Fayolle, dont la vie entière s'était écoulée 
sur ce domaine. Au fond, tous les efforts du demandeur ten-
dent uniquement à ce que la Cour ordonne une expertise, dont 
il offre de faire les avances. En droit, lu Cour n'est pas obligée 
de recourir au préalable d'une expertise, si, dès à présent, sa 
justice est suffisamment éclairée. 

En ce qui concerne l'action en retranchement pour lésion 
simple à la réserve, la prétention de Bertrand de Fayolle con-
siste à considérer le pariage de 1837 comme un simple parta-
ge provisionnel, essentiellement révocable, subordonné dans 
sos effets à toutes les éventualités, et notamment à celle du 
prédécès de l'un des enlants donataires et copartagés ; dans le 
cas d'un tel prédécos, il y aurait lieu non-seulement au rap-

port fictif de tous les biens compris dans le partage d'ascen-
dants, mais encore au calcul do la réserve légale, eu égard au 

nombre des enfants existants à l'époque du décès de l'ascen-
diuit donateur ; en un moi, il faudrait appliquer l'art. 922 du 
Code Nap. aux partages d'ascendants. 

Dans ce système, Anna de Fayolle s'étant trouvée seule héri-
tière de sa mère à sou décès, elle aurait droit, a litre de ré-
serve Irgale, non plus seulement HU tiers des biens compris 
dans le partage de 1837, mais à la moitié de ces mêmes biens, 

réuuis par un rapport fictif aux biens existant au décès de la 

mère. Mais ce système ne saurait être accueilli en présence de 
la jurisprudence aujourd'hui constante, etc. 

Pour le sieur de Fayolle, on a répondu : 

Le jugement attaqué s'est conformé à toutes les règlesde la 
matière. A-t-il eu tort de rejeter la fin de non-recevoir pra-
posée par ladame de Saint-Ours, et tirée de l'exécution volon-
taire des cor.trats, même de quelques aliénations des choses 
données ? 

La jurisprudence et la loi sont d'accord avec la décision des 
premiers juges. D'abord, il faut écarter, dans l'appréciation 
de cette fin d3 non-recevoir, les faits et les actes qui précèdent la 
mort de la dame de Fayolle mère. On ne peut couvrir la nullité 
d'un acte que lorsqu'on a qualité pour l'attaquer; et c'est seu-
lement après le décès de l'ascendant que l'enfant dont les droits 
sont blessés ast autorisé à revenir contre le partage. 

Reste à examiner la fin de non-recevoir appuyée sur les 
faits et les actes postérieurs au 8 décembre 1842, jour de la 
mort de la dame do Fayolle mère. La dame de Saint-Ours 
a reçu de la demoiselle Anna diverses quittances de sommes 
attribuées à celle-ci dans le partage. Lademoiselle Anna dispose 
de ces valeurs et lesaliène par son testament. Enfin, son léga-
taire universel, Bertrand de Fayolle, a lui-même donné quit-
tance finale, le 10 septembre 1846, de la somme de 43,884 fr., 
principale partie du lot que l'acte de 1837 confère à la demoi-
selle de Anna. La dame de Saint-Ours soutient que cette exé-
cution valoutaire, cette aliénation ratifient les partages et ne 
permettaient plus à M. de Fayolle de les attaquer en 1847. 

Les principes sur la ratification des actes vicieux ont occu-
pé d'éminents jurisconsultes. Error quilibel non nocet in dam-
nis, ditPolhier. L'exécution, comme la confirmation, n'intro-
duit pas un droit nouveau : Nihil novi juris cônfert, nec in-
validant validât... Fil ad finem approbandi, in quantum est 
verurn validum et efficax. Ce sont les paroles de Dumoulin, 
répétées par d'Aguesseau. La règle fondamentale en ces ques-
tions se retrouve dans l'article 1109 du Code Napoléon. Et l'on 
ne présume point que le droit de se pourvoir ait été abandon-
né : Sancimus prœsumplionem transactionis non induci nisi 
hoc specialiter ab altéra parle approbelur... Prœsumi Irans-
actio non solet, nisi probelur. C'est pourquoi l'article 1338 
du Code Napoléon frappe de nullité toute ratification où ne se 
trouve pas la substance du contrat défectueux, le motif qu'il y 
aurait de le rescinder, et l'intention de réparer ce vice. La loi 
ne veut pas qu'en remontant d'acte en acte, on parvienne à 
rassembler tous les éléments nécessaires à la validité d'une ra-
tification; elle veut qu'ils se trouvent dans l'acte signé par 
celui qui ratifie. Le sacrifice doit être fait avec une explica-
tion qui ne laisse aucun doute sur la connaissance du droit. 
La jurisprudence a reconnu ce que la raison voulait, c'est-à-
dire que l'exécution, pour valider un acte vicieux, doit offrir 
les garanties que la loi exige d'une ratification : ii faut qu'on 
voie, dans l'exécution volontaire, la connaissance positive de 
la nullité, et l'intention de la couvrir. Autrement, on attribué-
rail à un fait aveugle la puissance que n'a pas un contrat, 
quand celui-ci ne contient pas, ne remplit pas assez claire-
ment les conditions qui seules suffisent à ratifier. L'exécution 
doit porter le même caractère pour produire les mêmes effets. 

On objecte que, s'il faut du temps pour voir la lésion, il n'en 
est pas ainsi pour l'abêtissement illégal. Tons les immeubles 
mis d'un côté; de l'autre, pas un sillon de terre: c'est un fait 
matériel, qui a frappé la vue d'Anna de Fayolle, au moment 
du partage, et chaque jour. En exécutant ce contrat, elle en 
connaissait donc le vice ; elle avait l'intention de le couvrir. 
Assurément Anna de Fayolle voyait la concentration des im-

meubles dans un seul lot. Quant aux conséquences de faits 
semblables, la jurisprudence hésitait. Pour savoir si la con-
duite qui a étéienue emporte ratification des partages, suppo-
sez qu'Anna de Fayolle et ensuite son légataire universel, 
ayant devant eux le délai de la prescription, songeassent à 
demander la nullité des actes : devaient-ils, pendant le cours 
d'un long et dispendieux procès, laisser aux mains de leur 
adversaire la portion de fortune qu'on ne leur avait pas ôtée? 
car non-seulement Anna de Fayolle n'était pas propriétaire 
d'immeubles, mais encore les valeurs mobilières qu 'on lui 
avait attribuées étaient détenues par son frère; et même, à la 
mort de Gabriel de Fayolle, sa dette envers sa sœur se trou-
vait accrue. Fallait-il donc, en se décidai!, à une lune redouta-
ble, ne pas retirer vers soi ses propres ressources, non contes-
tées, qui étaient en la possession de l'ennemi? Cette exécution 
ne ratifie point les partages, puisqu'elle se conçoit, et qu'elle 
pem être nécessaire, avec la pensée de les attaquer, line telle 
exécution ne démontre point qu'Anna de Fayolle connût à la 
fois le vice des partages, et voulût les purger de ce vice. Cela 
est également vrai de son légataire universel. 

Enfin, n'y eût-il pas de vice d'allotissement, la lésion n'en 
vicierait pas moins les deux partages. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant 

« Sur l'action en nullité dirigée contre le partage du 23 no-
vembre 1837, pour violation des articles 826 et 832 du Code 
Napoléon, en ce que le domaine de Saint-Cernin a été mis en 
entier dans le lotde Gabriel de Fayolle, tandis que celuid'Anna 
de Fayolle n'a été formé que do valeurs mobilières: 

« Attendu qu'il faut préalablement vérifier si ce chef de de-
mande est recevable^ que l'appelant soutient qu'il ne l'est pas 
parce que, postérieurement au décès de la mère commune, 
Anna de Fayolle a sciemmentet volontairement exécuté le par-
tage du 23 novembre 1837, notarié et enregistré le 6 décembre 
suivant; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1338 du Code Napo-
léon, l'exécution volontaire d'une obligation, après l'époque à 
laquelle elle pouvait être valablement confirmée ou ratifiée, 
emporte la renonciation aux moyens et exceptions que l'on 
pouvait opposer contre cet acte; qu'à la vérité, la partie qui 
exécute volontairement un acte n'est réputée avoir voulu le 
confirmer qu'elle eu connaissait le vice au moment de l'exécu-
tion ; 

« Mais, attendu que le moyen de nullité proposé contre 
l'acte du 23 novembre 1837 est puisé dans un lait matériel et 
patent, dont Anna de Fayolle a eu une pleine connaissance au 
moment même de l'acte ; 

« Qu'on ne saurait prétendre qu'elle en a ignoré les consé-
quences légales, car nul n'est censé ignorer la loi ; qu'Anna 
s'était d'ailleurs entourée de conseils, et que ce serait, dans 
tous les cas, à son légataire universel do prouver, ce qu'il ne 
fait pas, l'ignorance ou l'erreur de droit par lui alléguée; 

« Attendu que, postérieurement au 8 décembre 1842, date 
du décès de sa mère, c'est à-dire à une époque où elle pouvait 
valablement ratifier le partage de 1837, Anna de Fayolle a fait 
plusieurs actes qui emportent exécution volontaire et, par sui-
te, ratification de ce partage; 

« Q ic les 27 janvier 1844, 5 mai 1845, 10 septembre 1846, 
elle a snecessivement donné quittance des sommes ou delà 
soulte qui lui étaient dues par son frère, ea vertu dudit acte 
de pariage, auquel porte la quittance du 5 mai 1845, il n'est 
pas dérogé ; 

« Que, le 8 septembre 1846, elle a concouru à un traité avec 
le sieur de Rézeville, débiteur de la succession maternelle, et 
dont la créance était pour partie dans son lot, pour partiedans 
le lot de son frère ; que, pour ce traité, elle a fait une remise 
d'intérêts au débiteur et lui a accordé des termes pour le paie-
ment du capital ; 

« Qu'enfin, par son testament, eu date du 15 janvier 1846, 

elle a disposé en faveur de la famille Léotard de toute sa part 

dans la créance do Rézeville, s'élevant à près de 50,000 fr.; 
« Que ces actes géminés, et notamment le dernier, qui est 

purement gratuit, témoignent de la volonté réfléchie et persé-
vérante d'Anna de Fayolle de ratifier et de maintenir le par-
tage du23 novembre 1837, et rendent son légataire universel 
absolument non recevable à le critiquer pour inégale réparti-
tion des meubles et des immeubles; 

« Sur l'action en rescision pour cause de lésion tant dudit 
partage de 1837 que de celui du 26 novembre 1839, fait après 
le décès de Gabriel de Fayolle, notarié et enregistré, 

« Attendu qu'en ce qui concerne ce genre d'action, les actes 
d'exéculion ci-dessus rappelés n'ont pas la même signification ; 
que l'action en rescision pour lésion n'est pas motivée, comme 
l'action en nullité, sur un fait simple et évident par lui-même, 
mais sur un fait complexe obscur et caché, qui a pu jusqu'au 
dernier moment échappera la connaissance d'Annade Fayolle; 
qu'à la vérité Anna a vécu jusqu'à un âge assez avancé dans te 
château et au milieu du domaine de Saint-Cernin, ce qui peut 
faire supposer qu'elle en a approximativement connu la va-
leur ; mais qu'il fam remarquer que depuis 1809, date du con-
trat de mariage de Gabrielle de Fayolle, ce:ui ci a eu, à la 
suite de sa mère, la jouissance exclusive de ce domaine ; qu'il 
a pu, si, comme il est permis de le supposer, il avait la pen-
sée d 'en demeurer définitivement propriétaire, en laisser igno-
rer à sa sœur les produits et la valeur réelle, et que, dans le 
doute, on ne saurait accoider aux actes d'exécution l'effet d'u-
ne ratification donnée en connaissance de cause ; 

« Attendu que, si les termes du testament d 'Anna de Fayolle, 
en ce qu'ils renferment de pieuse tendresse pour la mémoire 
de son frère, d'affection -pour sa belle-sœur, montrent qu'il 
était bien loin de sa pensée de revenir sur les actes de famille 
auxquels elle avait concouru avec eux, et qui réglaient leur si-
tuation réciproque, ils ne lient point les mains à son légataire 
universel et ne lui imposent qu'une obligation purement mo-
rale, qui n'a point de sanction dans la loi civile; qu'aiiui, 
l'action en rescision pour cause de lésion est recevable ; 

" Attendu que, pour vérifier si elle est fondée, il faudrait 
préalablement connaître la valeur de la terre de Saint-Cernin 
à l'époque de l'un et de l'autre acte de partage; que les ren-
seignements produits à ce sujet sont insuffisants et contradic-
toires entre eux; qu'il y a donc nécessité de recourir à une 
expertise; 

<c Attendu qu'aux termes des actes de famille, le domaine 
de Saint-Cernin était grevé d'un droit d'habitation»et d'usage 
du jardin, au profit de la mère commune; que, dans le par-
tage de 1837, les parties reconnaissent que, depuis 1809, Ga-
briel de Fayolle a fait de ses deniers, sur le domaine, des 
améliorations et augmentations qui en ont accru la valeur; 
qu'il est juste de tenir compte de ces éléments dans l'opération 
à laquelle il doit être procédé; 

« Attendu que, l'action en retranchement pour lésion à la 
réserve d'Anna de Fayolle n'étant proposée que subsidiaire-
ment, il n'y a lieu d'y statuer quant à présent, et qu'il échet 
seulement de la réserver, ainsi que les droits et exceptions 
sur lesquels il n'est pas formellement prononcé par le présent 
arrêt; 

« Par ces mr.tifs ; 
« La Cour, statuant sur l'appel interjeté par la comtesse de 

Saint-Ours du jugement rendu par le Tribunal de première 
instance de Bergerac, le 12 août 1851, dans le chef seule-
ment qui a annulé le partage «tu 23 novembre 1837 pour 
violation des articles 826 et 832 C. N., émendant quant à ce, 
déclare Bertrand de Fayolle non-recevable dans sa demande 
en nullité par lui dirigée contre ledit partage ; et avant de 
statuer sur les chefs de l'appel relatifs à la demande on resci-
sion pour lésion, formée par Udit Bs'.rtrand de Fayolle, tant 
contre l'acte de pariage du 23 novembre 1837 que contre 
celui du 26 novembre i»39, tous les droits et exceptions des 
parties relatifs à ces deux chefs, ainsi qu'à l'action subsidiaire 
en retranchement pour lésion à la réserve d'Anna de Fayolle, 
leur demeurant expressément réservés, ordonne que, par un 
ou trois experts convenus|entro les parues, etc., etc.. , il sera 
procédé à la visite et estimation du château et du domaine de 
Saint-Cernin, situé commune de Saint Cernin, d'après leur 
état et leur valeur 1° au 23 novembre 1837, 2° au 26 novem-
bre 1839, eu tenant compte 1° du droit d'habitation et d'usage 
au jardin, dont ledit domaine était grevé en faveur de la dame 
Lebruine, veuve de Fayolle; 2° des augmentations et amélio-
rations faites au château et au domaine par Gabriel de Fayolle 
depuis 1809, date de son entrée en jouissance, lesquels droits 
d'habitation et d'usage, ainsi que les améliorations et augmen-
tations, seront évaluées séparément, et viendront en déduction 
de la valeur de l'immeuble; pour, le rapport des experts fait 
et déposé au greffe de la Cour, être ultérieurement statué ce 
qu'il appartiendra, dépens réservés. » 

(Plaidants, M" Brocbon et Vaucher, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES ARDENNES. 

; Correspondance particulièrede la (iazeltedes Tribunaux. ) 

Présidence de M. Pierre Grand, conseiller à la 

Cour impériale de Metz. 

KAUX IKMOlGNAGIi. SUBORNATION UE lliHOUN. 

i Gaspard Vignol comparaît devant le jury sous l'accusa-

tion de subornation de témoin. François Mézières est ac-

cusé de faux, témoignage. Ce sont tous deijx des hommes 

dans la force de l'âge. François Mézières a trente-deux 

ans et Gaspard Vignot vingt-un ans; ils sont tous djeux 

ouvriers. Voici les faits qui sont à leur charge d'après 
l'acte d'ïiccusation : 

« Gaspard Vignol comparaissait, le 25 janvier dernier, 

devant le Tribunal de policecorrectioiiiielle de Sedan, sous 

une prévention de délit de chasse. Le procès-verbal cons-

tatant ce délit n'ayant pas été régulièrement dressé, plu-

sieurs témoins devaient être entendus à l'audience pour 

déposer sur le fait imputé au prévenu. François Mézières, 

cite comme- témoin dans cette alî'aire, déclara que, le 17 
décembre dernier, travaillant dnns une de ses propriétés, 

sur le territoire de Sapogne, il avait été appelé par Gas-

pirJ Vignol, qui se trouvait sur le chemin vicinal d'Au-

llauce à Toinu:-lt:-Tbil, à une certaine distance ;du bois; 

que s'étant approché de lui, il avait remarqué à ses pieds 

une bête morte qu'on lui dit être un chevreuil; qu'il l'avait 

ptise sur ses épaules et l'avait portée chez la mère de Vi-

gnol. Il ignorait, disait-il, où Vignol s'élait procuré ce gi-

bier, qui déjà éiait raide et sentait mauvais ; et ce témoin 

ajoutait qu'il n'avait vu au prévenu ni chien, ni fusil. 

« Lu autre témoin enteuuu à l'audience, le sieur Delan-

dhuy, déposa au contraire qu'il avait aperçu Vignol à 10 

mètres du bois avec Mtzicajs, qui portait un chevreuil sur 

scs épaules; q.ue ces deux individus suivaient un sentier 

conduisant à Sapogue, et que Vignol portait un fusil en 

bandoulière cl était accompagné d'un peut chieu. 

<• Eu présence de ces dépositions contradictoires, le mi-
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nistère public demanda une remise de l'affaire pour enten-

dre le garde qui avait conslalé le délit. A l'audience du 1" 

février, cet agent déposa que le jour même où le délit avait 

eu lieu, Mézières lui avait déclaré que Vignol avait tué un 

chevreuil dans le bois do Sapogne, et qu'd l'avait vu por-

teur d'un fusil et accompagné d'un chien. Cependant Mé-

zières ne voulut point rétracter sa précédente déposition; 

il nia les paroles rapportées par le garde, et les conseils 

bienveillanls de M. le président ne purent lui faire chan-

ger de résolution. Vignol fut condamné à raison du délit 

de chasse qui lui était imputé, et Mézières fut immédiate-

ment arrêté sous l'inculpalion de faux témoignage. 

« Une femme Deguette, entendue dans l'information cri-

minelle dont Mézières fut l'objet, est venue confirmer en 

tout point la déclaration de Delandhuy. Elle a déposé que, 

dans le courant du mois de décembre, un jour, en tre dix 

et onze heures, elle avait rencontré, sur le sentier qui con-

duit du bois au village, Mézières portant sur ses épaules 

une bête qu'elle ne connaissait pas; mais que lui en ayant 

demandé le nom, il avait répondu : « C'est un chevreuil 

que Gaspard Vignol a tué dans le bois de Claisse. » Gas-

pard Vignol marchait à peu de distance de lui, tenant un 

fusil à la main et suivi d'un chien. 

« Après celte déclaration si accablante pour Mézières, il 

se décida à faire des aveux, et il s'exprima de la manière 

suivante : « J'élais dans mon champ lorsquej'ai été appelé 

par Gaspaid Vignol. Je l'ai rejoint sur un sentier à quel-

ques mètres du bois, et là il m'a demandé si je voulais por-

ter chez sa mère le chevreuil qu'il venait de tuer dans le 

bois de Marchot. Je l'ai chargé sur mes épaules, et nous 

nous sommes quittés près d'un ruisseau. Vignol était por-

teur d'un fusil simple et il avait un petit chien. C'est lui 

qui m'a engagé à déposer comme je l'ai fait aux audiences 

des 25 janvier et 1" février, je ne voulais pas, mais il m'a 

fait boire de l'eau-de-vie de manière à me faire perdre 

presque la raison, et si j'ai cédé à ses instances, c'est par 

crainte des violences dont j'étais menacé, car Vignol est 

un homme capable de tout. Avant la seconde audience, 

cet individu m'a encore fait boire outre mesure, el il m'a-

vait bien recommandé de déclarer qu'il n'avait ni fusil ni 

chien, et que j'ignorais s'il avait tué ce chevreuil. Il avait 

même ajouté : « Si tu déclares quefj'avais hun^fusil, mous 

verrons. » 

« De son côté, Vignol a reconnu devant M. le juge ins-

tructeur la fausseté de la déposition de Mézières à l'au-

dience. Il ne nia pas lui avoir payé à boire avant les au-

diences auxquelles il devait être entendu ; mais il ne l'au-

rait pas fait, a-t-il ajouté, dans le but de; porter l'accusé à 

faire une fausse déposition en sa faveur. Quoi qu'il en soit, 

il résulte des aveux de Mézières que ce dernier n'a cédé 

aux instances de Vignol que par la crainte de quelques vio-

lences de sa part. 

«Vignol est connu pour un homme d'un caractère em-

porté et parfois dangereux. Ainsi, plusieurs fois avant le 

17 décembre, jour de la constatation du délit, on l'avait 

entendu proférer contre le garde des propos menaçants, 

tels que ceux-ci : « S'il me déclare jamais procès-verbal, 

je lui tirerai un coup de fusil. »Une autre fois, il répondait 

à sa mère qui lui reprochait ses habitudes de braconnage : 

« Si on*me fait un procès-verbal, il y a du plomb dans 

ma poche pour le garde et pour M. le maire » 

«La provocation de Gaspard Vignol au faux témoignage 

et sa participation au crime de Mézières devenaient ma-

nifestes par suite de l'aveu de ce dernier. Vignol fut alors 

mis en cause, el un mandat de dépôt fut décerné contre 

lui. 

« En conséquence, François Mézières et Gaspard Vignol 

sont accusés: 1° François Mézières, d'avoir, aux audiences 

du Tribunal de Sedan des 25 janvier et 1" février 1853, 

fait un faux témoignage en matière correctionnelle en fa-

veur de Gaspard Vignol, prévenu; 2° Jean-Gaspard Vi-

gnol' d'avoir, en 1853, suborné le témoin François Méziè-

res, qui a déposé faussement en sa faveur en matière cor-

rectionnelle aux audiences du Tribunal de Sédan des 25 

janvier et 1" lévrier 1853. 

« Crimes prévus et réprimés par les art. 362 et 365 du 

Code pénal. » 

M. le président interroge les deux accusés qui persis-

tent chacun dans les affirmations et les dénégations pro-

duites pendant l'instruction. 

M. le président : Mézières, faites connaître à MM. les 

jurés comment Gaspard Vignol est parvenu à avoir assez 

d'influence sur vous pour vous déterminer à altérer la vé-

rité d'une manière aussi grave devant le Tribunal de Se-

défunt y était entré pour soigner son bétail ; la mort a été 

la conséquence de violents coups d'une cheville en fer 

portés à la tête avec un sangfroid déplorable. 

M' Dugabé, de son côté, s'est attaché à faire admettre 

une lutte entre les deux frères, et un coup fatal et imprévu. 

Le jury a rendu un verdict par suite duquel Jean Ro-

bert a été condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

ASSASSINAT COMMIS PAR UN GENDRE SUR SA BELLE-MERE. 

Après cette affaire, le jury a eu à statuer sur un autre 

procès plus horrible, sur un crime plus froidement con-

sommé. Joseph Canal habitait avec sa belle-mère, bonne 

vieille octogénaire, le petit village de Surba, canton de 

Tarascon. Cette femme, pour récompenser Canal du bon 

souvenir qu'il gardait de sa défunte épouse, lui donna par 

testament la moitié de ses biens, dont on peut fixer la va-

leur totale à 4 ou 5,000 fr. Canal voulait une donation, 

mais la vieille femme, bien conseillée, ne voulut pas se 

dépouiller actuellement et pour toujours. 

Après la passation du testament, le mécontentement de 

Canal sembla se calmer. U ne disait plus rien contre le 

notaire, contre les témoins, contre la testatrice; il pensait 

à convoler à de secondes noces avec une jeure fille dont 

les parents désiraient que leur futur gendre pit porler en 

dot les biens donnés par testament. Ce désir malheureu-

sement exprimé rendit du courage à Canal il réclama 

encor ' une donation; il la fil réclamer. La vieille femme 

fut inflexible. Canal alors conçut le projet de rendre dé-

finitives les dispositions faites en sa faveur, c'est-à-dire 

d'assassiner sa belle-mère. 

Eu effet, cet homme, à l'air hébété et féroce tout à la 

fois, étrangla la pauvre vieille dans la nuit du 2 mai der-

nier; il l'acheva à coups de maillet. Canal, voyant que sa 

belle-mère rendait le dernier soupir,courut chez l'ensevelis-

seuse, chez le carillonneur. Mais, à la vue du cadavre hor-

riblement mutilé, ceux-ci ne voulurent pas prêter leur mi-

nistère, et allèrent, au contraire, avertir l'autorité. Canal 

fut arrêté; il avoua son crime, mais il nia l'avoir pré-

médité. 

M. Daguilhon, procureur impérial, a demandé au jury 

un verdict sévère contre ce grand criminel. 

M" Brétou, avocat, a supplié les jurés d'à imettre des 

circonstances atténuantes pour l'accusé qui, selon lui, n'a 

pas compris l'énormité de son crime, et dont la prémédi-

tation ne lui semble pas bien établie. 

Canal a obtenu des circonstances atténuantes et a été 

condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

A peine cet homme a-t-il entendu ce verdict qu'il s'est 

mis à rire. Pendant tout le cours des débals, il avait af-

fecté de montrer son scapulaire, de se jeter à genoux, de 

pleurer; tous ces actes lui étaient inspirés par la crainte 

de la mort. En voyant qu'il y avait échappé, Canal est de-

venu tout joyeux^ U a refuse de se pourvoir en cassation. 

CIIROJXiaUE 

PARIS, 1" OCTOBRE. 

dan? 

Mézières : U m'a poussé à mentir. Je le craignais, parce 

qu'ii est méchant. Il m'a dit en entrant à l'audience du 

Tribunal de Sedan : •< Si tu déclares que j'avais un fusil, 

nous verrons. » J'ai eu peur, et alors j'ai dit comme il a 

voulu. 

Gaspard Vignol soutient n'avoir adressé aucune menace 

à Mézières. Quant aux quelques libations qui ont eu lieu 

dans des calés avant d'entrer au Tribunal, s'il a payé les 

dépenses qu'elles ont occasionnées, c'est parce que Mézières 

n'avait pas d'argent, et qu'il avait d'ailleurs promis de lui 

rembourser sa part des dépenses de calé quand il aurait 

reçu le montant de sa taxe. 

Cinq témoins sont entendus. 

M. Decous, subsutut, soutient l'accusation avec les dé-

veloppements qu'elle comporte. 

Les défenses de Mézières et de Vignol sont présentées 

très convenablement par M" Sarrazin et Millart. 

M. le présidenl résume les débats et indique briève-

ment les éléments du faux témoignage et de la suborna-

tion. 
Le jury, après une assez longue délibération, répond 

négativement à la question relative à Mézières, affirmati-

vement à celle qui concerne Vignol, mais il lui accorde 

le bénéfice des circonstances atténuantes. 

En conséquence, M. le président fait rentrer Mézières 

seul et ordonne qu'il soit mis sur-le-champ en liberté. 

Puis Gaspard Vignol est ramené. Le ministère publjc 

prend ses réquisitions, et la Cour condamne Gaspard Vi-

gnol à quinze mois d'emprisonnement. 11 paraît profondé-

ment ému. En sortant de l'audience, il se jette dans les 

bras d'une femme qu'on dit être sa mèie et qui verse des 

larmes. .. 

COUR D ASSISES DE L'ARIÉGE. 

(Correspondance particulière de HtHlazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Deguer, conseiller à la Cour 

impériale de Toulouse. 

ASSASSINAT. FRATRICIDE. 

Jean Robert est accusé d'assassinat sur la personne de 

son frère, à la suite d'une discussion survenue à l'occasion 

du partage d'un misérable mobilier. L'accusé prétendqu'il 

s'est battu avec son frère, et que, dans la lutte, hors de 

lui il l'a frappé à mort, sans toutefois avoir eu l'intention 

de le tuer. 
De nombreux témoins viennent déposer du caractère 

violent de Jean Robert, des menaces terribles qu'il ne ces-

sait jamais de proférer contre son frère, et des désirs qu'il 

avait trop souvent manifestés de ne plus voir devant ses 

yeux ce malencontreux cohéritier. 
L'accusation, soutenue par M. le substitut Gouaze, a 

représenté l'acte de Robert comme un véritable assassinai 

commis avec préméditation dans une étable, alors que le 

La collecte de MM. les jurés de la deuxième quinzaine 

de ce mois s'est élevée à la somme de 317 fr. ô c, laquelle 

a été attribuée, savoir : 77 fr. 5 c. à la colonie fondée à 

Mellray, et 60 fr. à chacune des sociétés de bienfaisance 

ci-après indiquées : Œuvre des prisons, Jeunes économes, 

Saint-François Régis et Jeunes détenus et libérés. 

— La session de la Cour d'assises de la Seine pour la 

première quinzaine d'octobre a été ouverte ce malin sous 

la présidence de M. le conseiller Zangiacomi. La Cour a 
statué sur les différentes excuses présentées par MM. les 

jurés. 

MM. Barbet de Jouy, Valet de Vereville et Courtépée, 

tous trois en mission et retenus par des travaux impor-

tants, ont été excusés pour la présente session. Ont été 

aussi excusés : MM. de Grouchy, préfet, el Meunier, déjà 

appelé dans l'année à remplir les fonctions de juré ; Bau-

de, absent de son domicile lors de la notification, et Guéry, 

malade. 

La Cour a remis à mardi pour statuer sur l'excuse de M. 

Perrin, indisposé, et jusqu'à jeudi pour entendre M. Cour-

serant, absent de son domicile! 

Ont été rayés de la liste : M. Bray, atteint d'une infir-

mité, M. Demeiz, âgé de quatre-vingt-trois ans, M. Pré-

vost, aux Incurables. 

La Cour, sur la réclamation de M. Laury fils, ouvrier, 

qui invoquait' la disposition de la loi favorable aux jour-

naliers, l'a, quant à présent, dispensé par arrêt des fonc-

tions de juré. 

— Un plaignant : Le jour que je mè suis battu avec lui, 

j'étais pas on train de me battre; si bien que ça n'a pas 

bien tourné pour mot, el j'ai été ramassé pour mort sur 

ie pavé de la rue. 

M. le président : Pourquoi vous batliez-vous ? 

Le plaignant : C'est que Philibert m'avait contrarié par 

un grand coup de pied dans les reins, et sa dame de 

même. 

La dame : Monsieur ne dit pas qu'il s'a permis de s'in-

troduire dans ma société et de boire dans mon verre. 

Le plaignant : Je crois que tout le monde peut boire 

dans le verre d'une femme de police. 

La dame: Une femme de police a le droit d'avoir son 

verre ; d'ailleurs faudrait valoir bien peu do chose pour 

pas faire la paire avec vous. 

Philibert : Madame était avec moi, on l'insulte, je l'a 

revengée, voilà ! 

M. le président : Et vous croyez que Jout est dit ? cet 

homme, qui est beaucoup plus faible que vous, qui était 
ivre... 

Charlotte : Pour ce qui est de ça, pas de jalousie, nous 
l'étions tous les trois. 

M. le président : Taisez-vous ! (A Philibert) : Je vous 

disais que cet homme, qui est beaucoup plus faible que 

vous, qui était ivre, vous l'avez frappé à terre à coups de 
talon de bottes. 

Le -plaignant : Deux coups de ta'on sur la tête, plus que 

ça de monnaie ; il allait m'en envoyer un troisième, mais 

sa dame a dit: C'est pas la peine, U est mort ! Comme de 

fait je poussai un dernier soupir quand un ami e?t venu 

me relever, et c'est lui qui m'a parié des talons de bottes, 

car pour ce qui est de moi, j'avais bien s.enti les coups, 

mais sans savoir les instruments qui me les portaient. 

Charlotte : Quand on se bat, on ne peut pas ôter les 

talons de ses ht Si monsieur était quelque chose de 

bon, ça se voit biv:j qu'il ne serait pas venu insulter une 

femme en plein cabaret. 

Le plaignant : Histoire de me rafraîchir avec le premier 

verre venu; vous devez bien savoir que quand on a soif, on 

ne choisit pas. 

Charlotte : Tout ce que je peux vous dire, c'est que jê 

suis entré chez le marchand de vins sans aucune espérance 

de me disputer avec personne. 

M. le président : Cinq fois vous avez été arrêtée pour 

de:; (ails semblables et pour vol. 

Charlotte : Les vois, je les ai avoués; mais pour les 

ba teries des hommes, ça ne me regarde pas. 

M. le président : Vous avez frappé aussi le plaignant? 

Charlotte : Puisqu'il était paf à ne rien voir, il ne sait 

ptis si c'est moi; el de fait, je ne l'ai pas louché. 

Des témoins donnent un démenti à cette dernière asser-

tion et établissent le délit à l'égard des deux prévenus, 

Philibert a été condamné à un an et Charlotte à six mois de 

prison. 

En entendant cette condamnation, Charlotte, se tournant 

vers Philibert que la garde emmène, lui crie : « Philibert, 

dis donc, Philibert, tu sais que je rappelle! » 

— C'est en revenant de Ponloise que M. X..., gros 

marchand de vins en gros, a trouvé le sujet de la pour-

suite qu'il exerce aujourd'hui contre le jeune Stanislas, 

son ancien commis ; il raconte ainsi sa découverte : 

En montant dans le wagon à la station de Pontoise 

pour revenir à Paris, je me trouvai placé près de deux 

jeunes personnes qui causaient beaucoup; leur conversa-

tion était aussi animée que peu discrète. Sans me prêter 

le moins du monde à écouter leurs confidences, je sus 

bienlôt que ces dames revenaient de Boulogne où elles 

avaient passé la saison des bains; elles racontaient une 

foule d'aventures, historiques sans doute, si l 'on en juge 

par leur horreur pour les initiales et le soin qu'elles pre-

naient de désigner chaque héros par ses nom, prénoms, 

qualité et fortune. 

Tous ces récits m'intéressaient médiocrement; mais ces 

dames ayant épuisé le chapitre de leurs amis de Boulo-

gne pour entamer celui de leurs amis de Paris, je ne tar-

dai pas, à mon grand étonnement, à voir mon nom 

mêlé à la kyrielle de ceux qu'elles se renvoyaient l'une à 

l'autre. Alors je redoublai d'attenlion, et voici à peu près 

ce que j'entendis : 

« Qu'allez-vous faire à votre arrivée à Paris, disait 

l'une de ces dames à son amie? 

« — Ma sœur croit que je vais retourner à l'atelier; mais 

j'en ai assez comme ça des vasistas ; pour gagner trente 

sous par jour, n'y a pas de presse. Je suis lancée dans les 

commis de Bercy ; ils vous font nocer à mort. Quand on 

va dîner avec eux, on n'a pas besoin de déjeuner le lende-

main, et toujours les meilleurs vins, comme si on les pre-

nait dans la rivière! 

« — C'est vrai, tout de même, que ça doit être amu-

sant, disait la petite. 

« — Amusant, je crois bien, reprenait Joséphine; il y a 

surtout le petit Stanislas, le commis de confiance d'un 
gros de Bercy, qui nous traite lous les samedis. En voilà 

un qui en fait des voyages à ses caves ! Tout y va, le 

bourgogne et le bordeaux, et on finit toujours par le Cham-
pagne. 

« — Est-ce que vous n'avez pas peur que le marchand 

de vin s'aperçoive de quelque chose et vous fasse un mau-

vais parti? dit la plus jeune de ces dames. 

« —Ah ben ! oui, pas possible; c'est des caves qui sont 

grandes comme une ville, et que des bouteilles il y en a 

des millions, des milliasses ; je vous emmènerai un jour 

avec moi, et vous verrez.» 

Or, dit le plaignant, ces caves sont les miënnes. A mon 

arrivée à Paris, je dus chercher à détourner ce nouveau 

plan de campagne dressé contre mon vin ; je n'avais pas 

osé demander l 'adresse de ces dames pour ne pas éveiller 

leurs soupçons, et cependant j'avais besoin du témoignage 

de celle que j'avais entendu nommer Joséphine. Pour la 

retrouver, je n'avais qu 'un renseignement, à savoir que sa 

sœur travaillait dans une fabrique de vasistas. Ce rensei-

gnement me suffit; j 'ai retrouvé M11 ' Joséphine que j 'ai 
fait citer comme témoin, et je vous prie de vouloir bien 

l 'entendre. 

M 11 * Joséphine est introduite à la barre et prête ser-

ment. 

M. le président : Dites ce que vous savez. 

M11' Joséphine : Sur quoi, monsieur? 

M. le président : Sur les faits imputés à Stanislas, com-
mis marchand de vin. 

Mu ' Joséphine : Ah ! oui, monsieur ; eh bien ! là-de«sus, 

je vous dirai que je me plains que M. son patron a abusé 

de ma confiance dans le chemin de fer, en écoutant ma 

conversation avec une amie. 

M. le président • Il n'a abusé de rien, car il n'a fait qu'é 
coûter sans vous interroger. 

M11' Joséphine : C'est bien mal à un monsieur d 'écou 

ter aux portes et de vouloir faire du mal avec des propos 

de femme. 

M. le président : Mais ces propos étaient graves, ils éta 
blissaient un vol au préjudice du plaignant. 

M 11 ' Joséphine : Du tout, du tout, c'était pour me faire 

valoir auprès de mon amie que j'avais inventé l'histoire. 

M. le président : Est-ce que vous n'avez jamais dîné à 

Bercy avec Stanislas ? 

M11 ' Joséphine : Si fait; mais nous dînions au restau-

rant, et je ne sais pas d'où venait le vin. 

AI. le président : Et ce bourgogne, ce bordeaux, ce 

ebampague qui coulaient comme une rivière, un commis 

n'est pas assez riche pour le faire couler ainsi? 

M11 ' Joséphine : Histoire de faire ma tête ; nous avons 

bu qu'une l'ois du Champagne et rien qu'une bouteille. 

M. le président, au plaignant : Avez-vous constaté 

déficit qui a dû se trouver dans votre cave? 

Le plaignant : Impossible, M. le président; nous avons 

des vins en cercles et en bouteilles; on peut tirer à une 

pièce, prendre dans un tas, sans que nous nous en aperce-

vions. 

Stanislas : Je n'ai vu cette demoiselle que trois fois, et 

loin de lui avoir fait faire les npces qu'elle a dit dans le 

chemin de fer, elle a dit qu'elle ne viendrait plus à Bercy, 

parce que les commis ne traitaient pas bien les dames. Le 

vin que nous avons bu, ce n'est pas dans les caves de 

mon patron que je l'ai pris, c'est dans celle d'un ami qui 

me l'avait permis. 

M 11' Joséphine ; C'est la vérité, même qu'une fois M, 

Stanislas m'a fait manger des escargots et pas assez bu, 

qu'ils m'ont resté sur l'estomac plus de trois jours. 

Le Tribunal, le délit n'étant pas suffisamment établi, a 
renvoyé Stanislas de la plainte. 

réveil. Plus tard on a découvert derrière les n 

malle et les effets de peu d'importance dont les adro. ! R 

lous n'ont pas été soucieux de se charger. h" 

— Une scène singulière a eu lieu ces jours dernier, . 

les bords de la mer. Le sieur G..., fort connu à Alcer , 

son caractère sobre, retiré, et par son amour immo'té -
r 

pour la pêche à la ligne, a failli périr la canne à la mai
 6 

et n'a dû la conservation de son existence qu'à un sim t ' 

fil de Messine. Jeudi, jour de la Saint-Maurice et annive» 

saire de la naissance du sieur G..., ce dernier partit H" 

soir en compagnie d't 6 

et n'a dû la conservation de son 

chez lui vers les cinq heures du 

jeune garçon, porteur des attirails indispensables au cent 
de plaisir tant estimé par cet individu. Arrivé sur la roch 

et près l'hôpital militaire de la Salpétrière, ' 

ut» 

es 

es deux
 p

A 

cheurs se mirent en devoir de déployer leurs enfL 

d'armer leurs hameçons et de jeter dans l'eau lo fun
es

t' 

repas destiné aux chélifs cétacés qui fréquentent cette pa? 

lie de la côte. Us étaient depuis une demi-heure dans l état 

d'immobilité complète qu'exige ce genre do distraction 

quand le sieur G... proposa à son compagnon de change' 

de place, attendu la mauvaise chance, et au même instant 

voulant sauter sur une roche qui se trouvait à la distanc* 

d'environ deux mètres, il tomba armes et bagages dans f 

mer, d'une profondeur assez grande en cet endroit. Mji* 

heureusement cet individu ne savait pas nager; la préseiT 

ce d'esprit lui vint de se suspendre à la ligne de son com* 

pagnon et de crier en même temps au secours!!! A cet 

appel d'alarme, un bateau pêcheur qui se trouvait à peu 

de distance se dirigea promptement vers ce côté, et le bate-

lier qui le montait s'empressa de tendre un filet au sieur 

G..., ce qui permit à ce dernier de sauter alors sain et 
sauf dans la barque de salut. 

Nous regrettons sincèrement de ne pouvoir donner le 

nom de ce brave batelier ; nous savons seulement qu'il
 a 

dit n'avoir jamais fait de pêche plus lucrative et plus phé-

noménale. (Akbahr.) 

que, 

ALGÉRIE. — Une agression, qu'aucun motif n'expli-

a eu lieu, en plein jour, à deux pas de la ville. 

Vers trois heures l'après-midi, M, F habitant 
d'Alger, se trouvant dans le chemin creux romain condui-

sant de la campagne de M. Coudray à laBoudzaroah, a été 

accosté par un Arabe, qui, sans aucune provocation ni 

même une seule parole de M, F..., s'est jeté sur lui à 

l'improvisto et a cherché, par un mouvement violent, à lui 

enfoncer dans la poitrine un instrument ayant assez de 

ressemblance avec un poinçon. Malgré l'espèce d'abasour-

ÛÉPARTEMENTS. 

GIRONDE (Bordeaux). — H y a quelques jours, deux 

messieurs, mis avec beaucoup de distinction, et qu'on pou-

vait aisément reconnaître pour des étrangers, s'arrêtaient 

vers huit heures du soir, devant le magasin de nouveautés 

du sieur B..., situé rue Sainte-Catherine, et examinaient 

avec complaisance les riches et belles étoffes exposées à la 
devanture. 

Les deux étrangers semb'aient chercher quelque objet 

des yeux, et l'un d'eux montrait fréquemment du doigt le 

fond du magasin, semblant dire : « Nous trouverons notre 

affaire là. » Hâtons-nous de dire qu'ils étaient tous deux 
Espagnols. 

Il était facile de voir qu'ils se consultaient pour savoir 

s'ils devaient entrer ou non. Peut-être que si, à l'instar 

des magasins de Paris, ils avaient pu lire sur les carreaux 

de la porte d'entrée la formule de rigueur : A qui se habla 

espanol, leur hésitation n'eût pas été de longue durée. Ils 

se décidèrent pourtant à franchir le seuil du magasin, et 

demandèrent en mauvais français au sieur B..., qui s'était 

avancé au-devant d'eux, de leur montrer des jupons bro-

dés. Leur surprise fut des plus agréables en entendant le 

maître de l'établissement s'exprimer dans l'idiome castil-

lan le plus pur, et s'empresser de leur faire voir ce qu'ils 

désiraient. 

A peine, cependant, les deux Espagnols avaient-ils 

formulé leur demande, qu'une dame, mise avec élégance, 

entra dans le magasin, et, se dirigeant vers les deux mes-

sieurs qu'elle salua gracieusement, se mit à examiner les 

objets étalés devant eux. Elle parlait également espagnol, 

et semblait être de la connaissance des deux étrangers. 

La conversation devint générale entre les quatre person-

nes. Les deux messieurs, après avoir choisi ce qu'ils dési-

raient, payèrent le montant de la note en monnaie fran-

çaise, tandis que la dame, ayant également fait choix de 

quelques articles, acquitta la sienne en quadruples d'or, à 

l'effigie de la reine Isabelle. Le sieur B... ne connaissant 

pas au juste la valeur de cette monnaie, envoya un de ses 

commis chez un changeur pour s'en informer, mais les 

boutiques de change étaient fermées à cette heure. La 

dame voulut alors se rapporter à l'évaluation des deux 

messieurs qui l'accompagnaient, et ceux-ci fixèrent les 

quadruples à 82 fr. la pièce. Le sieur B... consentit à les 

accepter à ce prix, et remit le surplus de la monnaie a 

l'étrangère ; puis, il la vit s'éloigner avec les deux Lspa-

-gnols dans la direction du Grand Théâtre, et rentra dans 

son magasin, fort satisfait de sa vente. . > 

Mais voici le revers de la médaille : Le lendemain, le 

sieur B... ayant envoyé les pièces d'or chez un changeur, 

celui-ci lui annonça qu'elles étaient fausses. Tous les au-

tres changeurs de la ville furent du même avis. Le sieur 

B... s'empressa d'aller déposer une plainte contre ses 

acheteurs de la veille, et comme ces deux messieui 

avaient indiqué leur hôtel, il fut facile de les retrouver. 

Leur surprise fut des plus grandes en apprenant la plaw 

dont ils étaient l'objet. Ces deux étrangers^ qui 8 

nobles Espagnols, ont assuré ne pas connaître 

qui s'était trouvée avec eux chez le sieur B...;
 c

;°jL
e 

avoir affaire à une compatriote et ayant un achat a 

pour leurs dames, ils avaient été bien aises de prendre 

avis. Ils avaient fait route ensemble jusqu'à la rue W 

Dijeaux, et l i cette personne les avait quittes 

A leur accent de vérité on 

bonne foi : ils avaient été dupes, comme le — -

udente aventurière poussant l'audace J uSlf 
inutile de dire qu'on n'a pas » _ 

[Courrier de la Gironde.) 

- HÉRAULT. — VEcho de Lodève publie la
 1,Jt

^*.
$
L

r 
vante adressée au sous-préfet de cet arrondissenien r 

M. le préfet de l'Hérault, à l'occasion du meurtre au 

gadier de gendarmerie Maricet, donnions avons 

ment entretenu nos lecteurs : 

Montpellier, le 21 septembre W ' 
Monsieur le sous-préfet,

 u3
 nie 

J'ai reçu votre dépêche datée du 19, par laquelle "
 sonj

. 

demandez l'autorisation de recueillir, au moyen a ^ 
cription, les offres spontanées qui ont été adressée» ^ 

de la temme et des étirants du sieur Maucet, bngacu 

darmerie au Caviar, tué par des braconniers, 

raul, doutla perle laissera nombreuse famille 

iotit de 

la daine 

de le" r 

loi 

d'une inui 

dernier degré. 11 est 

qu'elle était devenue. 

ne put pas douter 
■- marchai."'' 

dissenaent causé par une attaque aussi imprévue, le sieur 

F... a encore pu détourner le coup dirigé sur lui et qui ne 

lui a lait qu'une blessure insignifiante. Cet attentat a été 

commis avec tant de précipitation, que la victime n'a pu 

distinguer les traits du coupable, qui, aussitôt après sou 

action, s'est empressé de fuir à toutes jambes; et on se 

demande, vraiment, si ce n'est pas là l'œuvre d'un insen-

sé plutôt que d'un criminel. ' , 

—Dans la nuit du 18 au 19 du mois de septembre, un vol 

a été commis au préjudice des sieurs Tevenon et Courtot, 

colons à Dotiéra. Les voleurs 83 sont introduits par une 

croisée d'une chambre de ce dernier, donnant sur la rue 

de l'Eglise, et lui ont enlevé trois cents menottes do lu-

bac; après quoi, poussant l'audace plus lo'.n, ils n'ont pas 

craint d'entrer dans une pièce voisine où le sieur Tevenon 

était couché, et, pendant son sommeil, lui ont soustrait 

une malle remplie d'effets, ainsi qu'une montre pendue 

au chevet de son lit. Ce vol a été accompli avec tant d'a-

I dresse, que le sieur Tevenon ne s'en est aperçu qu'à son 

coi)' 

M P |ui 
dans 

a été faite aup'f j 
de complet dénCnnent. 

Jo ao puis voir dans -la démarche qui » «»* '~\'~u\ 
vous, ainsi que dans le concours unanime des nau ^ ^ 

Caviar aux obsèques de ce bravo et malheureux miiMJ
 et

 je 
■• — -- idées d'ordre et de d0^'

r
^

in
ei-

is tout en j-j
é
 |e rc» 

sig"a 

le symptôme d'un retour aux 
m'en lelieite vivement sous Ce rapport ; 

ciant de ma part les personnes dont vous n 

zèle honorable, je vous prie de leur r " 

le gouvernement de l'Empereur, le soin u<= ^"oeW 
infortunes, de récompenser des dévouemeowj'« ^ 

ne saurait êtn 

connaître. q^ies 

oio
 de secourir „ 

des dévouements ««^«M* 

> Lissé a de simples citoyens, quel qu 

sme de leurs intentions. l'aire par* 
«jir 

cie 
10Ù 

i a» ' 

leurs le patriotisme w .««.^ ...™. ,. 

Veuillez, en conséquence, M. le sous-preiei, ^
 ( 

immédiatement à la veuve Mancet la somme ci
 fi| hll 

francs, destinée » pourvoir à ses premiers ^ jour, J 

Muiicer en même temps que, par arrête eu oa .
 e

||j
e
r, K. 

l'ai nommée à un bureau de talnc vacut a 1 i 
,roduit annuel de ce deWK* cause de décès. Le pr mon an' 1 e té-

nia Vous recevrez incessamment anqiliaiion de 

Agréez, Monsieur le sous-prétVt, l'assurai», 

ralioii la plus distinguée.
 i

 ^
e
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cous 

Le i 
COSTA. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 2 OCTOBRE i«S3 
947 

C .A

NE
-

E
T-L OIRE. — Le 24 septembre, dans la mali-

"
-

le sieur Jean Binet, meunier a Saint-Val lier, dcscen-

^i dans le puits Kavès, en compagnie de deux de ses ca-

Irndes Ils s'enuagèrent tous trois dans une galerie qu ils 

Wnt charges de b )iscr. Tout à coup ils entendirent c 

Œ occasionné par un chariot chargé d'une benne de 

1 arbon venant à leur rencontre, sur les rails de 1er dont 

Ptte tranchée est garnie. Un des mineurs poussa un cri 

^avertissement,
 et c

iiacuu avisa au soin de sa sûreté. 

Pour sa part, Binet se rangea le long du mur, mais si mal-

Lureusemenl ou avec tant d'imprudence, que la benne 

l'atteignit àlatôteet la lui écrasa. A la seule inspection du 

oro
s on reconnut immédiatement que le mal était sans 

Ressource. C "t infortuné laisse trois petits enfants et une 

jeune femme enceinte qui vont se trouver plongés dans la 

misère. 

— DRÔMK. — On lit dans le Courrier de la Brome : 

« Un suicide entouré de circonslances mystérieuses 

vient d'avoir lieu dans un des hôtels du faubourg Saunière. 

« Un homme, d'une trentaine d'années et d'un exterieu:-

aisé s'était présente à l'hôtel, accompagné d'un garçon 

portant une caisse assez forte, soigneusement fermée. Le 

maître d'hôtel crut avoir affaire à un exposant ; il lui don-

na une chambre, sans plus s'en occuper. Le lendemain, 

j
cs

 domestiques, ne voyant pas descendre l'étranger et 

n'entendant aucun bruit dans sa chambre, conçurent quel-

ques inquiétudes; après avoir frappé à la porte à plusieurs 

(«prises sans avoir -reçu de réponse, on se décida à pré-

venir le commissaire de police. L'appartement ouvert, on 

aperçut le cadavre du voyageur gisant étendu sur le lit; 

l'asphyxie remontait à plusieurs heures. L'autorité, immé-

diatement prévenue, après avoir procédé à la levée du 

corps, s'occupa de constater son identité; el!eneputy 

réussir; l'inconnu avait détruit avec le plus grand soin 

tout ce qui était de nature à le faire reconnaître. Son por-

tefeuille, sa caisse étaient entièrement vides.» 

— V AR (Toulon). — Nous lisons dans le Var : 

« A la nouvelle que nous avons annoncée dans un pré-

cédent numéro du meurtre commis en la commune de 

Crau sur la personne de André Bonino, scieur de long, 

par Joseph SJarengou, tailleur d'habits, de Nice, et igno-

rant que ce dernier s'était volontairement donné la mort 

en se précipitant dans la mer avec une pierre attachée au 

cou la police, ainsi que les douaniers de la côte, se sont 

mis en mouvement pour lâcher d'arrêter le coupable. 

.< Dans ces perquisitions, la brigade des douanes de St-

Raphaël a saisi un individu sans passeport dont le signa-

lement avait du rapport avec celui qu'elle avait reçu de 
l'assassin Marengou. 

« Le hasard a voulu que cet individu fût le nommé Jean-

Baptiste Moretti, venu d'Oueille (rivière de Gênes), sous le 

prétexte de visiter une de ses parentes, qui demeure à 

Saint-Raphaël, mais, dans le fait, parce qu'il fuyait son 

pays pour se soustraire à la justice à cause d'un assassinat 
qu'il y avait récemment commis. 

« On aurait peut-être ignoré longtemps ce fait en Fran-

ce, si, pour éviter les différents postes de la frontière, Mo-

retti n'eût volé à Nice un baieau pêcheur à l'aide duquel il 

a pu venir débarquer au cap Théoule, près du hameau de 

LaNapoulle, où il a abandonné sa barque pour voyager à 

pied et errer durant plusieurs jours sur le revers méridio-
nal de la montagne de l'Estérel. 

« Le maître du bateau, arrivé en toute hâte pour tâcher 

de rattraper sa propriété, a dénoncé ce double fait à la 

police, el Moretti, qui avait vainement tenté de s'évader de 

la prison de Fréjus, a été conduit dans la maison d'arrêt 
de Draguignan. 

— EURE (Louviers). — Nous avons annoncé, dans un de 

nos précédents numéros, le terrible incendie qui a dévoré 

l'usine de M. Jourdain. 

Voici ce qu'on lit à ce sujet dans le Journal de Lou-^ 
viers : 

,, M. V. Auger, mandataire de la compagnie générale 

des caisses d'escompte, à Louviers, et qu'on a vu artlpiC-

ment payer de s ;i personne au moment de l'incendie de la 

fabrique de M. Jourdain, avait mandé ce sinistre à M. de 
Lamartine. 

« M. V. Auger écrit une brochure qu'on vendra bientôt 

au profit des victimes de la nuit du 18; il priait notre grand 

poëtc de lui adresser quelques vers à ce sujet. Voici \a ré -
ponse qu'il a reçue : 

Monsieur Victor Auger, homme de lettres à Louviers. 

Monsieur, 

Je voudrais, en effet, que ma voix eût la puissance d'un toc-
sin du cœur pour émouvoir l'intérêt des hommes bienfaisants 
en faveur des malheureux ouvriers de Louviers, dont vous me 
dépeignez le désastre; mais, hélas! le triste tocsin de l'incen-
die, qui a retenti dans toute la France, a plus de portée que 
n'en auraient mes invocations. 

Bornons-nous donc au simple exposé de celte catastrophe, 
qui laisse un millier d'ouvriers sans emploi de leurs bras et 
sans pain pour leurs familles pendant un pénible et long hiver. 

L'exemple en tout, vous le savez, est plus efficace que le pré-
cepte. Mon obole ici pèsera plus que ma plume: recevez-la 
donc, — et excusez-moi auprès de celte intéressante famille de 
Louviers de n'avoir qu'une obole, quand je voudrais avoir un 
trésor! 

Remettez, je vous prie, au comité de la ville qui se formera 
pour secourir provisoirement ses enfants, ce BON DE CENT 

FRANCS , qu'on fera toucher quand on voudra, en le présentant 
au bureau du Civilisateur, rue de Richelieu, 102, à Paris. 

Recevez de nouveau, monsieur, l'assurance de ma cordiale 
considération. 

A. DE LAMARTINE. 

Saint-Point, 27 septembre 1853. 

« M. V. Auger s'est empressé de verser entre les mains 

de M. Jourdain même la noble obole de l'illustre poète. » 

— SEINE- I NFÉRIEURE (Rouen). —■ Avant-hier, dans la 

journée, le malheureux Ridel, chauffeur, blessé, il y a 

quatorze jours, lors de l'accident survenu au chemin de 

fer da^is une manœuvre do gare, a succombé à l'Hôtel-

Dieu. On se souvient qu'il avait eu une jambe fracturée; 

la gangrène survenue récemment a déterminé rapidement 
la mort. 

— Un voyageur, parti hier de Paris parle train de neuf 

heures vingt-cinq minutes du soir, est tombé sur la voie 

près de la barrière de Saint-Etienne. Cet homme, qui n'a-

vait aucune blessure apparente, a gagné la demeure du 

garde, où il a reçu des soins empressés. 

Il paraîtrait que ce voyageur a eu l'imprudence d'ou-

vrir la portière et de vouloir descendre pendant que le con-

voi était en marche. (Journal de Rouen.) 

— H ÉRAULT (Bédarieux). — On lit dans le Messager du 
Midi : 

« Dernièrement on découvrit à Bédarieux le cadavre 

d'une femme dans la rivière d'Orbe. On connaît aujour-

d'hui le nom de cetle malheureuse et les circonslances 

horribles qui ont précédé sa mort. Cette femme se nom-

mait Rose Dolques. Elle était nourrice à Clermont-l'Hé-

rault, lorsque, étant devenue enceinte, elle fut congédiée 
par la personne qui l'employait. 

«Rose vint habiter Bédarieux vers le milieu de septem-

bre et entra en rapports avec un nommé Maury, qui s'oc-

cupait, disait la rumeur publique, de procurer des avor-

tements. Quelques jours après, on trouvait son cadavre 

dans la rivière d'Orbe. Sur de graves indices, Maury, sa 

fiile, la nommée Amaranlhe Lauthier et la soeur de la vic-
time ont été arrêtés. 

« Des investigations de la justice il paraît résulter que 

Maury et sa fille avaient fait prendre à la malheureuse 

temme, pendant deux jours, des potions propres à la faire 

avorter; que Rose mil au monde un enfant vivant, venu 

BU terme de sept mois, mais qui expira quelques instants 

après sa naissance. Son corps l'ut enseveli à un kilomètre! 

de la ville, par la sœur do la patiente. Celle-ci ne tarda 

pas à succomber aux suitea île l'avorlement. Son cadavre 

tut jeté d.uis lu rivière, à 600 mètres do la ville, fuir Mau-

ry et sa fille. Celle allai re a causé une profonde sensation 
a Bédarieux. » 

ETRANGER. 

CHINE . — Nous trouvons dans In Friend-of China-Ex-

tra, de Hong-Kong, des délails sur les assassinats com-

mis dans la baie de Canton, à bord d'un navire, par quel-
ques Chinois qui faisaient partie de l'équipage. 

Le brick-clipper Arratoon-Apcar, de Calcutta, capi-

taine Henri Lowett, avait quitté Hong-Kong lof) août, dans 

la matinée, affrété pour Singaporc et Calcutta. Son équi-

page se composait principalement de Lascars; il y avait 

aussi à bord huit matelots chinois, plus deux charpentiers 

do la même nation. Suivant le livre de bord, à midi, par 

une petite brise de l'Ouest, le navire avait relevé l'île de 

Green au nord-est, à mie distance de 5 milles. C'est môme 

la dernière observation consignée sur le livre. A minuit, 

le pilote quitta V Arratoon-Apcar , et le 6 an malin, de 

retour à Hong-Kong, il Vernit à MM. Lolcaca et C*, consi-

gnataires du navire dans celte ville, une lettre dont l'avait 

chargé le capitaine Lowett, et qui en renfermait une autre 

adressée à M"" Lowett, à Calcutta, pour être expédiée par 

la malle du 6 août. Lorsque le pilote quitta le navire, le 

second, M. Noodburn, remplaçait le capitaine à son quart. 

Une demi-heure plus tard, lous les Chinois faisant par-

tie de l'équipage, puis deux passagers également chinois, 

survinrent armés de coutelas, et après avoir égorgé le se-

cond et jeté son corps à la mer, ils pénétrèrent dans la ca-

bine où reposait le capitaine Lowett et quatre passagers. 

Sur ces cinq personnes, le corps du capitaine Lowett est 

lu seul qu'on ait retrouvé à bord. On présume que, déses-

pérant de lutter contre des forces inégales, les quatre pas-

sagers se seront jetés d'eux-mêmes à l'eau. Kti effet, on 

remarquait bien des taches de sang sur les panneaux de la 

cabine, mais non pas, sur le plancher, de ces mares san-

glantes qui résultent d'une tuerie de plusieurs hommes. 

Au moment de ce lâche attentat, un Portugais de Goa, 

nommé Augustin, était à la barre. Il a raconté que les ré-

voltés ont voulu l'égorger aussi, mais qu'il s'est sauvé en 

montant dans les hunes, bientôt suivi par les Lascars. Un 

canonnier, quia ramené ['Arratoon-Apcar au port le 6 

août au matin, avec le pavillon en berne, a prétendu qu'il 

était endormi sur l'avant du navire au moment de la ré-

volte", lorsqu'il fut réveillé par les cris des Lascars, qui, 

des vergues où ils s'étaient réfugiés, lui donnèrent l'a-

lerte et l'instruisirent en deux mots de ce qui s'était passé. 

Se dirigeant alors vers l'arrière, il trouva baigné dans son 

sang le capitaine Lowett, qui lui demanda un verre d'eau, 

et qui, après l'avoir bu, poussa un long soupir et mou 

rut. Il avait reçu un coup de couteau dans l'abdomen, et 

les entrailles lui sortaient de cette large blessure. 

Le canonnier trouva les deux embarcations enlevées, 

les drisses des huniers coupées, les canons enclotiés, et le 

feu mis dans la partie de la cale en arrière du grand -mât. 

Les assassins avaient ainsi cherché à faire sauter le navire 

pour anéantir, les traces de leur crime. 

Le lendemain, à six heures du matin (on était alors près 

de Linting), un pilote vint à bord, et, avec son aide, le 

navire fut amené à Hong-Kong. Comme au moment de la 

révolte X Arratoon-Apcar n'était pas très éloigné de terre, 

il est possible que les personnes qui se sont jetées à l'eau 

aient pu réussir à atteindre le rivage. L'une d'elles a élé 

vue sautant par-dessus le bord sans avoir été même bles-

sée, et comme elle passait pour excellent nageur, on gar-

dait encore quelque espérance de la retrouver saine et 
sauve. 

Aussitôt le fait connu, deux steamers de Hong-Kong 

ont élé dirigés vers l'endroit où les recherches pouvaient 

amener quelque découverte sur la retraite des meur-
triers. 

Le capitaine Lowett avait avec lui un chien bull-dog de 

race, dont les blessures ont témoigné de son ardeur à dé-

fendre son maître. Les Lascars rapportent qu'ils l'ont vu 

s'élancer contre les révoltés et leur imprimer de scs crocs 

des marques qui aideront probablement à les découvrir. Il 

n'y avait pas à bord une somme assez importante pour 

qu'on puisse attribuer k> crime de ces misérables à la 

seule cupidité. C'était le troisième voyage qu'ils faisaient à 

bord de l'Arraloon-Apcar. 

M. Salmon, conseiller à la Cour impériale de Pans, 

est décédé aujourd'hui à Paris. Ses obsèques auront 

'ieu le lundi 3 octobre, à onze heures très précises, u 

'église Saint-Germain -des-Prés. S-i famille prie ceux de 

ses amis qui n'auraient pas reçu de lettres de faire part 

de considérer cet avis comme une invitation. 

Le numéro du journal le Dock du 1" octobre contient le 

compte-rendu, au 30 juin dernier, des Docks-Napoléon 

(division des Marais). Les résultats financiers, presque ines-

pérés, qu'il constate donnent les plus légitimes espérances 

pour l'avenir heureux de cette vaste entreprise. 

— Chemins de fer de Versailles (rive droite et rive gau-

che). Aujourd'hui dimanche, grandes eaux et promenade 
dans le parc. 

Bourse de Paris an 1" Octobre 185 S. 

3 Om j. 22 déc 74 60 
i tri OpO j. 22 sept. 
4 0[0 j. 22 sept ■ 
4 lf2 0(0 de 1832.. 100 60 
Act. de la Banque. . . 2800 — 
Crédit foncier 62i — 
Crédit maritime. ... 513 — 
Société gén. mobil. . 727 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0|0 belge, 1840. . — — 
Napl. (C. ftotsoh.).. 105 50 
Emp. Piém. 1850.. 95 — 
Rome, 5 0[0 93 — 
Empr. 1850 — — 

FONDS DE I.A VILLB 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 25 millions.. , 
Emp. 50 millions.. . 
Rente de la Ville. . . 
Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERS 

H.-Fourn. de Monc. 
Lin Cohin ». . . 
Mi nés de la Loire*. . . « 
Tissus de linMaberl. 
Docks-Napoléon 

-1090 

1245 

1200 

ES. 

820 
218 

OBSMXNrS DE ÏTEa COTÎ18 AU FAK.ÇÏIIT. 

520 — 
600 — 
515 — 
480 — 

560 

Saint-Germain. . 

Paris à Orléans '1205 — 
Paris à Rouen 1015 — 
Rouen au Havre 502 50 
Strasbourg à Bàle. . . 370 — 

Nord 837 50 
Paris à Strasbourg. . 925 — 
Paris à Lyon 893 — 
Lyon à la Méditerr. . 7-iO — 
Ouest 70 J — 

PariskCaenetCherb. 605 — 

M. Perrard, avocat, continue de préparer à l'examen 

du baccalauréat ès-lettres, rue de la Harpe, 92. 

— La maison de nouveautés du G RAND C ONDÉ se fait toujours 
remarquer par ses articles avantageux. 

Aux annonces de ce jour on trouvera un tableau de prix 
qu'il est utile de consulter au moment des achats. 

Dijon à Besançon. . . 
Midi.... 

Gr. central deFrance. 
Montereau à Troyes. 
Dieppe et Fécamp.. . 
BliesmeetS-D. àGray. 
Bordeaux à la Teste. . — — 
Pans à Sceaux — — 
Versailles (r. g.).... — — 
Granïi'Corobe — — • 
Central Suisse „ 457 50 

*•* pafcVts.!.*!»» légale des Actes «te Société esi obligatoire, pour l'année 1853, dans la «ABHTBIB MïBÏJ ««lîlUXACX, LB »B©1"Ï et le JOKJBXAb ©ÉWÉBAIi D'AFFICHE». 

Veines» mobllU^re*. 

Ï8HTE8 BAR AOTORITÉDE JUSTICE. 

Sur la place de la commune de 

Grenelle. 

Le 2 octobre 

Consistant en table, buffet, bu-

reaux, fauteuils, chaises, elc. (1475) 

Sur la place de la commune de 

Montmartre. 

Le 2 octobre. 

Consistant en comptoir?, brocs, 

mesures, glaees, verres, etc. (1476) 

A Paris, rue Culture-Sainle-Calhe-

rinc, S6. 

Le 3 octobre, 

consistant en bureau, casiers, la-

lles, chaises, fauteuils, etc. (1477,-

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Hossini, 2. 

Le 4 octobre, 

consistant en table, fontaine, ba-

quets, descente de lit, etc. (1478) 

En une maison sise a Paris, rue 

Saint-Sauveur, 50. 
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 compter du pre-

cisco, alors à Paris, logé rue de 

l'Echiquier, 14, 

Ayant agi en son nom personnel 

et comme s'étant porté fort de M. 

Alphonse KAINDLER, son frère, 

aussi négociant, demeurant à San-

Francisco, par lequel il s'est obligé 

à faire ratilier ledit acte avant ledil 

jour premier janvier prochain, 

I! a été formé entre MU. Verdier 

frères1 et MM. Kaindler frères une 

sociélé en nom collectif pour l'ex-

ploitation du commerce de la nou-

veauté, l'achat d'un ter i ain, la con-

struction sur ce terrain d'une mai-i 

son destinée au siège rte ia société à 

San-Franciseo et la vente de celle 
maison, s'il y a lieu. 

Cette sociélé a été conlractée pour 

cinq années consécutives, qui com-

menceront 1 courir le premier jan-

vier prochain (mil huit cent cin-

quante-quatre).. 

La raison sociale sera VERDIER 

frères et KAINDLER frères. 

La société aura son siège à Paris, 

rue de Vendôme, 24, et à San-Fran-

ciseo, Kearny street, dans le local 

actuellement occupé par MM. Ver-

dier frères; ce siège à San-Fran-

cisco sera transporté dans la mai-

son dont est ci-dessus parlé aussi-

tôt sa construction. 

Le capital social est fixé à cent 

cinquante mille francs, qui sera 

fourni par quart et pourra être por-

té à deux cent mille francs, soit en 

espèces, soit en marchandises. 

M. Félix Verdier fera tous les 

achats à Paris, MM. Emile Verdier 

et Kaindler frères seront chargés de 

la vente (ta marchandises et de la 

gestion générale de la maison de 

San-Franciseo. 

La signature sodale appartiendra 

à chacun des associés, mais ils ne 

pourront en faire usage pour des 

engagements étrangers aux affaires 

de ia société. 

Pour extrait : 
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provisoirement fixé me des Vieux-
Augustins, 16, à Paris. 

Article 8. M. Dumas sera direc-

teur-gérant et aura seul la signa-

ture sociale, dont il ne pourra faire 

usage que pour les affaires de ta so-
ciélé. 

Eu conséquence il sera seul res-

ponsable des affaires de ta société. 

Les souscripteurs d'action3, sim-

ples commanditaires, ne sont en-

gasés que jusqu'à concurrence de 

lavalear de leurs actions, sans pou-

voir êlre assujettis à aucun appel 
de fonds. 

Article 9. Le capital social est 

fixé à un million deux cent mille 

francs, il est représenté par deux 

mille quatre cents actions de cinq 

cents francs chacune. 

Article 92. Tout pouvoir est don-

né au porteur d'un extrait des pré-

sentes pour faire publier les pré-

sents statuts dans la forme voulue 

par le Code de commerce. 

Extrait par M* Huet, notaire a. Pa-

ris, soussigné, sur l'original dudit 

acte, à lui déposé pour minute par 

acte passé devant lui et son col-

lègue, le vingt, et un septembre mil 

huit cent cisquante-trois, le tout 

étant en sa possession. 

Signé : HUET. (7664) 

D'un acte sous seings privés, 

date du vingt-neuf septembre mil 

huit cent cinquante-trois, ctt'règis 

Iré, il appert : Que la société qui 1 
elé formée le onze octobre mil huit 

cent quarante-hmt,ehtre
!
MM. Mayer 

CAHEN el .). NEPHTALY LEVY, et 

dont le siège est rue Grenelle-Saint-

tlonoré, 37, sera dissoule le treille 

et un décembre prochain. M. Mayer 

Catien est chargé de la liquidation. 

J. NlPHTALÏ LEVV. (7667) 

part; 

Et M. Jean-François-Viclor VA-

RANGO, demeurant à Saint-Péters-

bourg, présenlement à Paris, où il 

est loge, rue Bergère, 34, encore 

d'au Ire part ; 

Il a été formé une société en nom 

collectif ayant pour objet le com-

merce de, la commission en mar-

chandises. 

La durée de cette sociélé a élé 

fixée à qualre années consécutives, 

qui commenceront le premier jan-

vier mil huit cent cinquante-qua-

tre, et finiront le premier janvier] 

mil huit cent cinquanle-huit. La 

raison sociale sera L. CUNTZ et C* ; 

le siège social à Paris, passage 

Saulnier, 23. 

M. Cunlz et M. Sallinger apportent 

vingt mille francs chacun, qu'ils de-

vront verser à la caisse sociale le 

premier janvier mil huit, cent cin-

quante-quiitre; M. Varango ap-

porte cent mille francs, qu'il s'en-

gage également à verser le premier 

janvier mil huit cent cinquante-

quatre. 

MM. Cunlz, Sallinger et Varango 

géreront en commun les affaires 

de la sociélé ; ils ont 'es uns et les 

autres la signature sociale, dont ils 

ne peuvent faire usage pour un ob-

jet étranger à lasociété, sous peine 

de nullité. 

Toutes opérations sur les fonds 

publics et sur les actions indus-

trielles sonl interdites à la sociélé 

et n'obligeront qu'j celui des asso-

ciés qui les aura entreprises. 

Pour extrait conforme : 

Louis CUNTZ. (7676) 

les besoins de l'entreprise, être 

augmenté successivement par émis-

s on de cinq millions de francs. 

Le capital social provisoire esl 

représenté par deux séries de litres 

au ,porteur, la première de cent, 

mille tilres d'une action de cent 

francs chacun, la deuxième de cinq 

mille tilres de dix actions de cen! 

francs, soit de mille franeschacun. 

La durée de la société est fixée à 

vingt-cinq ans, à partir du vingt 

septembre mil huit cent cinquanie-

trois, jusqu'au vingt septembre mil 

huit cent soixante-dix-buit. 

Pour extrait : 

Signé : SOULIER DE LAGRANGE. 

(7666) 

Eure 

D'un acte sous signatures privées, 

fait à Paris le dix-neuf septembre 

mil huit eenl cinquante-trois, per-

lant celte mention : Bureau des 

actes sous seings privés, enregis-

tré à Paris le dix-neuf septembre 

mil huit cent cinquanle-lrois, folio 

80, verso, case 8, reçu jcinq francs 

cinquante centimes, décime coin-

pris, signé Sommery, 

Contenant les statuts dressés par 

le sieur Alexandre-Félix DUMAS, 

avocat, demeurant à Paris, rue des 

Vietix-Auguslins, 16, d'une sociélé 

dite Société générale des coinploirs 

mutuels il'escoinple, 

11 a élé extrait littéralement ce 
qui suit : 

Article i". 11 est formé par les 

présentes une société en comman-

dite et par actions entre M. Dumas 

et les personnes qui adhéreront aux 

présenti staluts par la prise de une 

ou plusieurs actions, qui seront 

('mises ainsi qu'il sera rtil ci-après. 

Article 2. La socié é a pour objet : 

d'établir et d'organiser dans foules 

les villes de France où elle jugera 

i propos de le faire des comptoirs 

d'efcomplo fondés sur les buses de 

la garantie mutuelle porlant de 

perles à bénéfice*, établies et expli-

quées au chapitre spécial de ces 
statuts. 

Article 5. La raison sociale sera A. 
DUMAS et C. 

Article 6. La société est délinili-

veinent constituée à partir d'au-

jourd'hui ; sa durée esl lixéc à soi-

xante années, à partir de ce jour. I LINUEÏt, negoeianl, demeurant, à 

Aiiicle7. Le siège de la société est' Paris, passage Saulnier, 15, d'autre 

D'un acte sous seings privés, fait 

triple à Paris le dix-neuf septembre 

mil huit cent cinquante-trois, en-
regislré, 

11 appert que : 

La société qui existe sous la rai-

son sociale L. CUNTZ el C», entre: 

M. Louis- Adolphe CUNTZ, négo-

ciant, demeurant à Paris, passage 

Saulnier, 23, d'une part ; 

M. François-Xavier-Albert SAL-

LINGER, négociant, demeurant à 

Paris, passage Saulnier, 15, d'autre 
part ; 

Lesdit8 sirurs Cunlz el Sallinger, 

tous deux associés en nom collectif: 

Et un commanditaire dénommé 

et domicilié audit acte, encore d'au-
tre pari ; 

En vertu d'un acte sous seings 

privés, en dale à Paris du vingt 

septembre mil huit cent quarante-

neuf, enregistré, sera dissoute d'un 

commun accor.! le trente et un dé-

cembre mil huit cent cinquante-
trois 

MM. Cunlz et Sallinger feront m 

commun la liquidation (le la socié-

lé, et ne pourront entreprendre 

pour coin pie de celte sociélé aucune 

affaire nouvelle. 

Pour cxlrail conforme : 

Louis CUNT2. 

Par aele sous seings privés, en 

date du vingt-quatre septembre mil 

huit cent, cinquante-trois, enregis-

tré à Paris le premier octobre, la 

sociélé en commandite, sous la rai-

son sociale MEUSE et C", formée 

par aele du deux mars dernier, est 
dissoute. 

M. Mourier, à Paris, rue de Seine, 

13, est nommé liquidateur. 

E.MOURIER. (7671) 

Etude de M* MOCQUARD, notaire à 

Paris, rue de la Paix, n. 

D'un aele passé devant M* Moc-

quard, soussigné, et son collègue, 

notaires à Paris, le vingt-huit sep-

embre mil huit cent cinquante-

rois, enregistré, 

U appert : 

Que M. Adolphe-Nicolas MAIL-

LAIÎD, négociant, demeurant à Pa-

is, rue de la Victoire, 71, 

En qualité de gérant de la société 

ayant pour dénomination: Filagê 

de la soie grège, nouvelle prépara-

tion des cocons (brevetée), et pour 

raison sociale : A. MAILLARD et C«, 

dont le siège est à Paris, rue de la 

Victoire, 7i, 

A déclaré que ladile société, dont 

les statuts ont élé établis par acte 

passé devant M" Casimir Noèl, pré-

lécesseur dudit M
0
 Moequard, et 

son collègue, notaires à Paris, le 

dix-neuf inai mil huit cent ein-

quan|e-lro.is, ayant réuni le nom-

bre d'émission d'acliouji voulu par 

l'article 8 des slaluls, celle sociélé 

était el demeurait définitivement 

onstituée à partir dudit jour vingt-

huit septembre mil huit cent cin-

quante-trois. 

Pour extrait: 

Signé: MOCQUARD. (7673) 

D'un acte sous seings privés, fait 

triple, a l'aris le vingt septembre 

mil huit cent cinquanle-lrois, en-
registré, il appert que: 

Entre: 

M. Louis-Adolphe CUNTZ, népo-

c'anl, demeurant a Paris, passage 

Saulnier, 23, d'une part; 

M. François-Xavier-Albert SAL 

Extrait d'un acte sous s,;ng* pri-

vés, en dale à Paris du vingl sep 

lembre mil huit cent cmquante-

t ois, eni'igislr»le vingl-tfola du 

même mois, au l'olioi98, recto, ca-

se 7, par M. Delestang, qui a perçu 

cinq francs cinquante centimes, dé 
cime compris, 

11 esl formé une-société en corn 
mandite par actions entre : 

M. François SOUL1EH DE LA 

CHANGE, négociant, domicilié à pa-

ris, place. Royale, 23, fondateur 

principal, d'une pari ; 

M. Auguste M011EL, négociant 

domicilié à Paris, place Royale, 23 

d'autre pari ; 

Et toutes les personnes qui adhé-

reront aux présents en devenan 

souseri pleurs ou cessionnaires d'ar 

lions. 

La société prend pourlili e : Coin 

pagniedu commerce franco-anglo 

américain: elle a pour objet 

commerce, l'exporlalion el l'éehan 

ge des vins, esprits, liqueurs, hul 

les, liquides el autres marehan 

dises. 

La raison sociale esl : SOULIER 

DE LAGRANGE et C". M. Soulier de 

Lagrange sera seul gèrent respon 

subie de la sociélé; il aura seul la 

signature sociale. 

LecaplUl social est provisoire-

ment llxé à quinze, initiions de 

f.anes, divisé en (rois séries égales 

decinq millions ; ilpouna, suivant 

Couronné LEGCILLIER, marchand 

de coton, demeurant à Paris, rue 

Simon-'.efranc, 9, et te sieur A-

lexamJre-Hilaire LAURENT, mar-

chand de colon, demeurant à Bel-

leville, rue Saint-Laurent, 17, par 

acte sous seings privés en date du 

premier mars mil huit cent cin-

quanle-lrois, est dissoute d'un com-

mun accord, par aele sous seings 

privés en date du vingt-six sep-

tembre mil huit cent cinquante-

trois, enregistré à Paris le trente 

septembre même année. 

M. Léguillier laisse ses fonds 

dans la nouvelle société. 

M. Laurent reste seul chargé de 

la liquidation. 

La nouvelle sociélé est reconsft-

uéc le même jour sous la raison 

sociale LAURENT et C«. 

M. Laurent a seul la signature so-

ciale. 

Le siège de la société est, comme 

parle passé, rue Saint, -Sauveur, 10. 

A. LAURENT et C«. (7677) 

D'un acte passé devant M" Ban-

dieretl'un de ses collègues, notai-

res à l'aris, levingl-qualre'se.ptem-

bre mil huit cent cinquanle-lrois, 

enregistré, il appert : 

Que M. Gabriel-Laurent AUMOIT-

TE, graveur, demeurant à Paris, 

rue (1rs liouleis, 5, el M". Pierre-Fran-

çois DUFRESNE, tourneur et mon-
teur en cuivre, demeurant à Paris 

rue des Gravilliers, 62, ont formé 

une sociélé on nom collectif pour 

l'exploitation en commun de l'iu-

dusirie de tourneur, monteur e 

ajusteur en cuivre, et cle l'établisse 

ment qu'ils voulaient créer à er 
effet; 

Que le, siège de celle société a été 
fixé à Paris, rue Aiimïlre, 12 ; 

Que la durée sera de douze an-

nées, à compter du premier octo-

bre, mil huil cent cinquante-trois ; 

Que la raison el la signature so 

ciales seront : IJt'FRESNF. elT>; 

Que la signature appartiendra aux 
deux associé^ ; 

Q le les affaires se, feront au comp-

tant, et, qu'il a élé interdit * MM 

Aumollle el Dufresnede souseriri 

ou endosser tous billets à ordre 

effets de commerce ou lettres d 

change, pour tout ce qui pourrait 

concerner le paiement de fournitu-

res de marchandises faites a la so 
ciélé. 

Pour extrait : 

Signé : llAUDIER. (7675) 

La sociélé formée enlre les sieurs 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-

cication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à qualre heures. 

Felltttesh 

DECLARATIONS DE l'All.LlXeS. 

Jugements du 23 SEPT. 1853, qui 

déclarent la j'ailliie ouverte cl eu 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la sociélé en nom collectif 

VAIN, ANOU1LHT et DAUMUN, lab. 

de porcelaine, à lvry, près Paris, 

route de 1 hoUy-le-Roi, 63, compo-

sée de 1» Antoine Vain, demeurant 

an siège; 2» Jules-Tliuron .Anouilh!, 

demeurant à Sablonviile; 3" Théo-

phile Daumon, rue du fichier, 18; 

nomme M. Pellou juge-commissai-

re, et M. lienrionnal, rue Cadet, 13, 

syndic provisoire (N° uii8du gr.). 

Jwjements du 30 SEPT. 1853. qui 

dédirent lu faillite ouverte et eu 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CHANU (Louis-Félixl, md 

de vins restaurateur, à Cbaronne, 

route de lïeUeville, 14; nomme M. 

Mot I et juge -commissaire, et, M. 

Henriounet, rue Cadel, 13, syndic 

provisoire (N° 11130 du gr.). 

Du sieur DE BOLLA (Georges, md 

de vins traiteur, à Balignolles, aie-

nue de St-Ouen, 51; nomme M. 'fre-

lon juge-commissaire, et M. Brouil-

lard, rue des Martyrs, 38, syndic 

provisoire (N» 11131 "du gr.). 

Du sieur ALIX (Gilles Charles), 

eut. de maçonnerie, rue de Pon-

Ibleu, 14; nomme M. Frédéric Lévy 

juge-commissaire et M. Duval-Vau-

cluse, rue de Lancry 45, syndic 

provisoire (N" 11132 d'u gr.). 

CONVOCATIONS DE CltÉANCIEnS. 

So(K tm/Uéê ù se rendre au Tribunal 

de commerce de l'aris , faite des as-

semblées des faillites. Ht M. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

. Du sieur D1ON1S10 HIDALGO, né-

gociant en librairie, rue Pavée-St-

André-des-Arts, 3, le 7 octobre à 1 

heure;N° 11112 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M- le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

Vétat des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porleurs d'effets 

ou endossements de ces faillites n'é-

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, 

afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. , 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur KRETTLY (Charles-

Louis-Amand), fab. de chocolats, 

rue des Vieilles-Etuves-St-Honoré, 

3, le7 octobre à 1 heure (N» 11057 du 

gr-); 

Du sieur OUDIN (Louis), fab. de 

quincaillerie, rue Amelot, 62, le 1 
octobre à 1 heure (N° lion du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de HI. le juge-commissaire, aux 

vçrification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOBDATS. 

Du sieur CREVECOEUR, décédé, 

négociant, rue Rambuteau, 1, le 

octobre à 9 heures (N" 10551 dugr.); 

Pour entendre, le rapport des s//u 

di.es sur l'état de lu faillite ut délibé-

rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consultés 

luut sur les faits de la gestion que 

sur l'utilité du maintien ou du rem-

placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli "peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

•ffeoDUCTION DE TITRES. 

NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N° 9831 dugr.). 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce Jour, 

\ leurs titres a>' créances, accompagnés 

d'un bordere .it sur papier timbré, in-

dicatif des s rimes à réclamer, mit. 
les créanciers : 

Du sieur DKLOZANNE (François-

Viclor), nid de bois, rue de Breta-

gne, 8, enlre les mains de M. Portai, 

rue Neuve-des-Boiis - Enfanls , a, 
syndic de la faillite (N° 11083 cmt 
gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mai 1831 , être procédé 

d la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillile des sieur 

TERRAT et femme (Jacques et Loui-

se-Françoise Clément), lui eut. de 

menubwle, elle tenant, maison 

meublée, à Balignolles, rue, des Da-

mes, 34, sont invités à se rendre 

le c octobre à 9 heures précises, 

au palais du Tribunal de commer-

ce, salle des assemblées des failli-

tes, pour, conformément a l'art. 537 

du Code de Commerce, entendre le 

compte 'définilif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le, clore et 

l 'arrêter; leur donner décharge de 

leurs fonctions et donner leur avis 

sur l'eiousabllité du failli. 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

rOUR 1KSUFFISANCE D'ACTIF. 

iV. C. Un mois après" la date de ces 

jugements, chaque créancier rentre 

dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 29 septembre 1853. 

Du sieur BAILLOT (Noèl), person-

nellement, négociant, rue de la Hu-

chetle, 23 (N? 10387 du gr.). 

Du sieur MICHAUT jeune (Fran-

çois), personnellement, négociant, 

cour des Fontaines, 1 (N» 10387 du 

gr.). 

Du sieur SIMONOT (Jean-F-irmin), 

personnellement, négociant, rue du 

Faubourg-St-Denis, 37 (N° 10387 du 
gr.). 

Du sieur POIRIER (Edouard), per-

sonnellement, négociant, rue Bré-
da, 15 (N° 10387 du gr.). 

Du sieur MUTEL (Charles), per-

sonnellement, négociant, ei-devant 

rue de Navarin, 2, et présentement 

rue des Moulins, 21 (N° 10387 du 

gr.)-

Du sieur DODARD (Pierre), per-

sonnellement, cafetier limonadier, 

rue Bréda, 15 (N" 10387 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 3 OCTOBRE 1853. 

NEUF HEURES : Bouffard, nég.-com-
miss., syd. 

MIDI : Hugues, passementier, elôt. 

— Péan dilGcrvais, nid de vins, 
id. 

UNE HEURE : Robert dit Prévost, 

restaurateur, elôt. — Chainmar-

tin, nég.-commiss., cône. — La-

chouille, md de vins, rem. à huit. 

— Rousseau et Charles, inds de 

farines, redd. de comptes. 

TROIS HEURES : André, épicier, elôt. 

— Prades et (>, rempl. militaires, 

id. — Guillon, md de vins, conc. 

Jugement de séparation de biens 

enlre Jeanne-ltoso VIDAL el Jean-

Pierre WAGNER, à Paris, rue Pa-

pillon, 16. — liujon, avoué. 

Déeè* et Isilmaasa^aoïi». 

. Du 29 septembre 1853. — Mme 

Plumcry, 63 ans, rue du Hocher, 44. 

— Mme veuve Thomire ,«6 ans, ave-

nue des Champs-Elvsées, 31. — M 

Corbel, 45 ans, placé de la Madelei-

ne, 22. — Mme Robin, 30 ans, rue 

Neuve-des-Mathurins, 60. — M. Cos-

teargenl, 32 ans, rue du Fg-St-De-

nis, 109. — M. Alibert, 45 ans, rue 

Paradis, 39. - Mme, Hutrel, 72 ans, 

rue du Puits, 4. - Mme Blanq, 24 

ans, rue du Cloitrc-St-Mer y, 10. 

Mine Maele, 23 ans, rue Miehel-le-

Comle, 22. — M. Maille, 50 ans, ruo 

des Francs -Bourgeois, 3. — M. Mar-

tin, 43 ans, rue du Fg-St-Antoine 

110. — Mme Tardieu, 53 ans, rue du 

Fg-S!-Anloine, 50. — M. Pied, 21 

ans, rue St-Antoine, no. — Mme 

veuve Boudier, 68 ans, rue Guéné-

gaud, 27. — M. Chapperon, 74 ans, 

rue 8t-Jacques-, 150. — M. Robin, 8Ï 

ans, rue St-Séverin, 13. — M. Gui-

chard, 58 ans, rue Servandoni, sa. 

Le gérant. 

BAUDOUIN. 
i'stré à Paris, le 

Reçu Octobre 18S3, F" 

deux francs vingt centimes, décime ompris. 
IMl'KIMlililE DE A. G1JYOT, RUE NEUVE-DES MATIlUiUNS, 18. 

Pour légalisation de la sigmiture A. G LYOT, 

Le Maire du 1" arrondissement, 
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Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

TERRES MBOIRABLES AZSZL 
A vendre par adjudication publique, en l'étude 

et par le ministère de M* *îÉ *l !SS©SÎ, notaire 

à Vitrv-sur-Seine, près Paris, 

Le dimanche 9 octobre 1853, une heure après 
midi, 

En trente-trois lots qui no pourront être réunis, 

15 hectares 62 ares 14 centiares d'après les li-

tres, et 15 hectares 78 arcs 8(> centiares d'après 

un mesurage récemment fait, de 'l'ERilïSS I<A-

BOL'RABliKS sises terroir de Vitry-sur -Seine, 

canton de Villejuif, arrondissement de Sceaux. 

Revenu annuel, outre l'impôt à la charge du 

fermier : 2,333 fr. 45 c. 

Mises à prix dus 33 lots réunis : 61,700 fr. 
Pour les renseignements : 

S'adresser : 1° A -M" GÉMISSOÏH, notaire à 

Vitry-sur-Seine, dépositaire des titres et plans et 

du cahier des charges; 

2° Et à Saint-Omer, à H
1
 VA» TROYEIM 

avoué poursuivant la vente. (1425) 

CABINET DE DENTISTE. 

Adjudication après décès, en l'étude de M" CSA-

KiIN, notaire à Paris, rue Saint-Marc, 20, le 

mercredi 5 octobre 1853, midi, 

Du CABINET DE UIS.VTISTK de M. Mi-

chaud, établi à Paris, place de la Bourse, 10. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

Entrée en jouissance immédiate. 

S'adresser à HT ACEOQUE, notaire à Paris, 

rue Montmartre, 148. (1467) 

L'ADMINISTRATION ÎSBÏÏÏS" 

SONS DE COMSIERCE DE PARIS demande, pour faire 

la place, des employés actifs et honnêtes ; remises 

payées comptant après vérification. S'adr. de dix 

heures à midi, place de la Bourse, 6. 

HYDR0CLYSE 
piston ni ressort, et n'exige ni niasse ni cuir; 6 fr. i 

des. Ane. maison A. PETIT, inv. des Clysop., r. de la Cité, 19. 

(10448) 

pour lavemeniset 
injecl.jet continu, 
fonctionne d'une 
seule main sans 

; 6 fr. et au 

ORFÈVRERIE CHWOFLE 
argenté* et dorée par les procédés él«ctro-chimique 

ta Ml»*"
 18> 

près la rue Laffltte. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM. CH. CHRISTOILK et C'« 

(7375) 

PIANO 
A YEXB-BE. — Carré, six octaves et demie. — 

Chez M. LEMOINE, rue de Paradis-Poissonnière 

56. — Excellent pour étudier. Prix : 350 fr. 

ANNUAIRE 
DE LA 

IGIl-fillIft 
PRIX (

 Paris
 '
 7 fr 

\ Départements, 8 fr. 
Chex l'Editeur, 

Rue Grange-Batelière, 13, à Paris. 

INSTRUMENTS ARATOIRES 
ET DE 

JARDINAGE 
EAUIII4MJK »E 

QUENTIN- DURAND FILS, 
Hue «les* PctitM Hôtels, *», ii l'uri* 

près la rue Lafayettc. 

En vente chez l'auteur, 3. MEH.TEBIS, rue Rochechouart, 9, et chez les principaux Libraires. 

L'AIDE DU COMPTEUR 
Contenant : 2,000 Echelles du Multiplication et de 

Division (d'après lesquelles la multiplication se réduit 

à l'addition, la division à la soustraction)} — les Ra-

cines carrées et cubiques jusqu'à 2,000; — le rapport 

du Diamètre à la Circonférence, el la surface du Cercle; 

— les moyens d'obtenir la superficie ou le volume des 

objets, selon leurs différentes formes et dimensions. — 

Prix : 1 fr. 50. 

F RANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 

TABLE DE PYTHAGORE 
HARÊME expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99,

 Bu
j
vi 

do deux tableaux d'Intérêts simples et d'Intérêt, 

composés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, 5 el 6 0/0 

et de quatre tableaux sur les Elentes 3 et 4 1/2 

(aux divers cours de la Bourse), à l'aide desquels on 

obtient par une multiplication : la rente d'un capital 

le copitil d'une rente. — Cinquième édition. _' 

Prix : 1 fr. 

F RANCO par la poslc, 1 fr. 25. (Affranchir.) 

RCB 

d'Enghten , 

48. M. DE FOY INNOVATEUR -FONDATEUR M
m 91 * 

Année. 

SEUL , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de IA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

yui CROIRAIT , dans un siècle de progrès, comme celui-ci, que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de FOY, et ce, pendant 27 ans, n'ont point encore totalement suffi, chez certains esprits étroits J 

démontrer ce+te éclatante vérit é que c'est une chose précieuse de pouvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lumières d'un homme expérimenté, afin de bien se marier ! — Aujourd'hui, ce préjugé absurde est 

vaincu , grâce aux jugements des Tribunaux du MANS, de BOURGOUIN et des arrêts des Cours d'Appel de TOULOUSE , d'ANGERS, etc., qui viennent, enfin, de confirmer et sanctionner la moralité, le principe et la légalité de la profession de M. de Fov comme étant, (uï 
investi d'un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de FOT par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM. CHAIX-D'EST-ANGE, DELANGLE, BKRRYER, PAILI.ET, PAILLARD 

DE VILLENEUVE , DE VATIMESNIL, MARIE, DUVERGIER , Léon DUVAL et ODILON BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY, à sa maison de France, et, sous 

feu, seront assises des succursales en ANGLETERRE , en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE.—Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser en 

%ute sécurité, à M. de FOY , qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. — Un mystère enveloppe 

toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer; et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est de rigueur.) 
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RUE DE SEINE, 85, 87, ET RUE DE L'ÉÇOLE-DE-MÉDECINE, 85, 87» 89 ET 91. 

MAGASINS IIE NOUVEAUTÉS 

DU CONDE 
SAISON D'HIVER. 

OUVERTURE DE LA VENTE, LUNDI 3 OCTOBRE. 
liste de quelques-unes des marchandises offertes, avec indication des prix. 

Toiles. 

TOILE DE MÉNAGE pour chemises, excel-

lente qualité; largeur, 80 cent. ; le mètre 1 10 

TOILE DE CRETONNE, d» très fine; le mètre 1 30 

TOILE DE COURTRAI, d" qualité de 2 fr. 

50; le mètre 1 70 

(TOILE DE MÉNAGE très forte pour draps; 

largeur, 90 cent.; le mètre 1 15 

TOILE DE CRETONNE fil de main sans ap-

prêt; larg., 1 m. 10 cent.; le mètre 1 25 

D° Qualité extra 1 60 

Linge d'office. 
DAMASSÉS tout fil, qualité extra pour tor-

chons et essuie-mains; le mètre 

D° anglais (article exclusif); le mètre 

Linge de table. 

ISOO DOUZAINES SERVIETTES? toile de 

ménage très forte; la douzaine 

|1,%00 d° grandes SERVIETTES CRE-

TONNE, longueur 1 m., qualité de 17 lr.; 

la douzaine 

|»00 d» SERVIETTES DAMASSÉES garan-

ties pur fil, la douzaine 

|SERVICES DAMASSÉS de 12 couverts, des-

sins de Saxe; le service 126 

1SERV1ETTES A THÉ tout fil, dessins ri-

p
 ches; la douzaine 4 75 

jDAMASSÉS FIL, dessins renaissance pour 

matelas; largeur, 1 m. 50 cent.; le mètre 1 50 

» 55 

» 90 

7 50 

12 50 

10 75 

FORTE PARTIE de galeries laine 22 

CHOIX DE TARTANS longs anglais, quatre 

franges 1 8 

d° laine cachemire 24 

D" tartans carrés JacquarJ . 29 

" d° quatre franges 8 75 

Etoffes de soie. 

BEAU CHOIX d'étoffes riches, largeur 80^cent. en 

moire antique, Brocatelle, Lampas, Broderie de 
Chine, etc. 

PARTIE CONSIDÉRABLE DE DAMAS LISE-

RÉ, noir et couleurs, largeur, 60 cent., 

qualité de 6 fr.; le mètre 

SATIN A LA REINE uni soie cuite, larg., 

60 cent. ; le mètre 

,500 ROBES ALCYONE soie cuite, lar-
geur, 60 cent. ; LA ROBE 

SOLDE IMPORTANT en brocatelle riche, 

largeur, 80 cent. ; LA ROBE 

TAFFETAS D'ITALIE noir à pois et dessins 

divers, largeur, 60 cent. ; le mètre 

POPELINE DE LYON écossaise, gr. larg.;d° 

ROBES A VOLANTS, belle qualité, disposi-

tions de choix \ LA ROBE 

VELOURS garanti tout soie; le mètre 

Bel assortiment de popeline d'Irlande|unie. 

Grand choix d'étoffes blanches pour robes 
de mariage. 

3 40 

3 50 

29 

39 

3 75 

4 75 

90 

10 

Linge confectionné. 

TORCHONS ourlés; la douzaine 1 80 

TABLIERS de cuisine; la douzaine 9 75 

D" de valet, toile bleue; le tablier 1 45 

D° d°, toile blanche, 1 65 

D° de femme de chambre, cretonne do co-

ton; le tablier 1 15 

SERVIETTES pur fil ourlées; la douzaine S 8 75 

DRAPS cretonne de coton; la paire 3 45 

D" de toile pur fil; la paire |8 50 

Couvertures. 

COUVERTURES grises 

D° blanches coton 3 90 

D° d» laine 6 25 

D° écossaises laine pour chevaux 8 50 

Fourrures. 

MANCHONS martre de Pologne 5 » 

D" putois naturel 12 50 

D° vison d'Amérique ip » 

D° martre de France 29 » 

D" d'enfants, fausse hermine et martre 1 95 

j MANCHETTES fausse martre >» 50 

| PALATINES, R1DDINGS, COLLIERS, etc. 

Châles. 

GRAND CHOIX de cachemires Irançais et 

châles laine, longs et carrés, composé des 

plus belles reproductions des châles des 

Indes nouveaux en galeries, tapis, palmes 

et rayés. 

SOLDE IMPORTANT de galeries copie de 

l'Inde 48 

Blanc de coton. 

CALICOT d'Alsace ; le mètre » 35 

TOILE DE MULHOUSE qualité fine pour che 

mises ; le mètre » 50 

PERCALE D'ALSACE extra-fine, qualité de 

1 fr. ; le mètre » 70 

BRILLANTES pour jupons et camisoles, d° » ■60 

D.° molletonnés ; le mètre » 85 

Artioles pour ameublements, 

Choix considérable de 

JUPONS percale festonnés ; le jupon 

D° piqués molletonnés bord, riches; le jupon 

D° piqués anglais molletonnés et festonnés, 

qualité de 12 fr. ; le jupon 

D' d° feston point de rose et broder.; le jupon 

Parapluies. 

PARAPLUIES coton bon teint 

D° tout soie 

D" soie cuite montures riches 

Lainages. 

1 ,800 ROBES BAYADÈRE en drap de Pa-

ris, par 6 m. 30 cent.; LA ROBE 

MÉRINOS pure laine, grande largeur; le m. 

CHAMBORD dito, dilo; le mètre 

SATIN DE CHINE belle qualité, largeur, 1 

mètre 10 cent.; le mètre 

DRAP AMAZONE pure laine, grande lar-

geur ; le mètre 

SATIN DE LAINE broché, largeur, 1 mètre 

10 cent.; le mètre 

ARMURE DE LAINE, dito ; le mètre 

TARTAN CROISÉ, grande largeur; le mèt. 

MÉRINOS ÉCOSSAIS ; LA ROBE 

FOULARD DE LAINE imprimé, première 

qualité ; îe mètre 

POPELINE laine et soie satinée, largeur, 1 

mètre 10 cent.; le mètre 

GRAND CHOIX de tartan écossais et uni 

pure laine, largeur, 1 m. 20 c; le mèt. 

VALENC1AS LAINE ET SOIE, dispositions 

nouvelle, largeur, 1 m. 10 cent.; le mèt. 

l,'-SOO PIÈCES fantaisie variée pour ro-
I bes ; le mètre 

DRAPS pour robes et manteaux ; le mètre 

depuis 

1,500 PIÈCES MÉRINOS PATURLE 

TOUTES QUALITÉS. 

2 75 

3 25 

c&stoi* 30 

PARDESSUS édredon doublés soie 36 

GRAND CHOIX de robes de chambre ouatées 13 

MANTEAUX TALMA 29 

CABANS DRAP D'ELBEUF . 25J» 

Confection sur mesure. 

Habit ou redingote, pantalon et gilet noir, 

pour 90 

PANTALONS nouveauté d'hiver 10 

Dito, dilo d'Elbeuf 15 

GILETS nouveauté 5 50 

TOUTE COMMANDE SERA CONFECTION-

NÉE EN QUARANTE HUIT HEURES. 
r 

Etoffes pour meubles. 

FORTE PARTIE de damas laine toutes cou-

leurs, grande largeur ; le mètre 

LOT D'ALGÉRIENNES laine et soie sans en-

vers, qualité de 4 fr. 50 c, grande lar-
geur ; le mètre 

SOLDE DE PERSES; le mètre 

D° d° riches, qualité de 1 fr. 25 c; le mètre 

25 D° d° d" à sept couleurs, qualité de 2 fr. ; le 
75 mètre 

25 PARTIE DE DAMAS laine et soie; le mètre 

50 BEL ASSORTIMENT DE VELOURS D'U-

TRECHT, LASTING ET REPS IMPRIME. 

500 TABOURETS montés moquette riche 

DESCENTES DE LIT et foyers haute laine 
3 50|COUYRE-PÏEDS anglais 

COUVRE-PIEDS ouatés 

2 60|TAPIS DE TABLE dans tous les prix. 

PASSEMENTERIE POUR AMEUBLEMENTS, PRÉ 
2 75| TE ET SUR COMMANDE 

Confection pour dames. 

COINS DE FEU popeline de laine doublés et 

ouatés i 50 

D" mérinos d'Ecosse d" 5 2o 

RICHELIEU ET PALETOTS d» d« 9 75 

TALMA ET PELISSES, nouveauté en drap 18 » 

PELISSES VELOURS tout soie - 57 » 

SORTIES DE BAL 27 » 

CALÈCHES pour soirées 6 50 

MANTEAUX VELOURS garnis de four-

rurGS 120 

TRÈS GRANDS CHOIX DE NOUVEAUX MODÈLES 

RICHES GARNITURES. 

9 75 

1 75 

2 35 

2 60 

1 75 

Lingeries. 

» 65 

4 25 

MOUSSELINE pour petits rideaux; le mètre » 25 

D° d° dessins riches; le mètre » 45 

D" pour grands rideaux ; le mètre » 40 

D" d" dessins riches; le mètre » 60 

PETITS RIDEAUX encadrés, longueur, deux 

mètres; la paire 1 

GRANDS RIDEAUX brochés encadrés, larg., 

1 m. 80 cent., long., 3 m. ; le rideau 4 25 

PETITS RIDEAUX brodés, long., 2 mètres, 

la paire 5125 

GRANDS RIDEAUX brodés, larg., 1 m. 80 

cent., longueur, 3 mètres ; le rideau 9 50 

BAZINS SATINÉS pour rideaux ; le mètre » 65 

Mouchoirs et batistes. 

MOUCHOIRS Cholet pur fil ; la douzaine 4 75 

D° batiste de fil ; le mouchoir » 40 

D° linon ; 1 mouchoir » 45 

D° d" festonnés ; le mouchoir » 70 

D° d" pur fil;. le mouchoir » 80 

D" d" d° feston de couleur; le mouchoir 1 75 

SOLDE DE MOUCHOIRS linon de fil, vignet-

tes de couleur : le mouchoir » 85 

D" batiste fil pour hommes, largeur, 80 

cent. , qualité de 2 fr.; le mouchoir 125 

Draperies. 

FORTE PARTIE DE FLANELLE de santé 

tgut laine; le mètre 1 15 

ÉTOFFES pour pantalon d'hiver , grande 

largeur; le mètre 3 90 

NOUVEAUTÉS de Castre pour, pantalons, 

grande largeur ; le mètre 8 75 

WATERPROOF pour paletots, grande lar-

geur; le mètre 5 50 

DRAPS CASTOR pour pardessus, nuances 

diverses, grande largeur; le mètre 9 50 

DRAP NOIR pour redingotes , grande lar-

geur; dito G » 

500 GILETS peluches et velours haute nou-

veauté, par 75 cent.; le gilet 8 50 

GRAND ASSORTIMENT DE HAUTE NOUVEAUTÉ 

POUR GILETS ET PANTALONS. 

Confection pour homme. 
3 ,000 PIÈCES CONFECTIONNÉES DANS LES 

ARTICLES SUIVANTS. 

PALETOTS Waterproof doublés flanelle 12 

Dito pilote doublés laine 18 50 

PARDESSUS alpaga doublés laine 21 

COACHMAN édredon doublés laine. 27 

COACHMAN ET PALETOTS à taille en drap 

Rouenneries 

INDIENNES, qualité de 65 c; le mètre 

INDIENNES riches enluminées; le mètre 

SOLDE DE CASIMIR quadrillé bon teint ; le 
mètre 

PARTIE DE DRAPS de dames, grande lar-

geur, trame pure laine; le mètre 

JACONAS pour doublures, toutes couleurs; 
le mètre 

FINETTE grise bonne qualité ; le mètre 

TOILE de coton pour chemises; le mètre 

D
Q
 pour draps, grande largeur; le mètre 

ROO PIÈCES colonnades pour robes et ta-
bliers ; le mètre 

4OOd
0
 retors croisés pour blouses; le m. 

Ganterie. 

GANTS de peau de Turin glacés 
D° de daim 

D° d° pour hommes 

Tapisseries. 
PANTOUFLES toutes faites sans fond 

TABOURETS bouquets et sujets 

Mercerie. 
CORDELIÈRES en soie pour tabliers 

BOURSES marquises riches 
l?\l \>n 4 teet: : j 

GRAND CHOIX de chapeaux de feutre 

2 45| Dito dito dito garnis 

CHEMISES de femme garnies 

CAMISOLES dito dito 

95 PANTALONS dito dito 

S0 BONNETS deux rangs feston 

75 Dito de nuit 

PARTIE DE MOUCHOIRS festonnés belle 

95| qualité 

6 60|Dido dito brodés 

Dito dito dito batiste fil très riches 

PARTIE DE COLS BRODÉS sur mousseline 

•1 95 Dito dito mousquetaire 

4 60 PARTIE DE VOILETTES NOIRES à semés 

3 60 et bordures 

4 65 Dito dito à ramages riches 

ASSORTIMENT de bouillons rayés 

DENTELLES Valenciennes ; le mèt. depuis 

TRÈS BELLE COLLECTION DE DENTEL-

LES RICHES. 

GRANDS CHOIX DE PEIGNOIRS EN LAINE 

2 2b 

4 60 

i 90 

1 9? 

1 7U 

1 
» 30 

45, 

I 

1 

4 70 
» 45 

1 

6 S* 

40 

55 

45 

Comptoir spécial de chemises 

plis fantaisie 
7b 

CHEMISES devants de toile, 

toutes grandeurs 

^.D" madapolam devants mécaniques 
4J 'D° madapolam forts, gros plis 

.„ GILETS DE FLANELLE tout laine 
^ MANCHETTES AMÉRICAINES percales 

~~ avec boutons doubles 

CALEÇONS toile coton écrue 
35

 D° toile de fil
 nTr

 ruE 

eK
 GRAND ASSORTIMENT DE DEVANTS DE u 

°2 MISES BRODÉS. 
75 

Bonneterie. 

4 

3 

1 GO 

3 

1 2« 

2 
i 10! 

EMBRASSES pour rideaux ; la douzaine 

CABAS véritable moquette 

de 1 fr-

70
|GANTS cachemire pour femmes 

OQ D° mi-soie pour enfants 

' D° mérinos pour femmes, article 

50 c. 

D- tissus castor pour hommes 
IV tissus unglais piqué soie pour temme , 

™ qualité de 2 fr. enfants 15
 CHAUSSETTES laine fantaisie pour entant 

BAS CACHEMIRE belle qualité pour te unie 

D" MÉRINOS SAXE blanc pour femmes 

10 JUPONS TRICOT montés sur ceinture 

90 D" anglais peluché , 
35 DESSOUS DE MANCHE pagode rose 

75 D° mi-soie , ,
 nn

,,
r

i i?c EN
 U cABàs véritable moquette 1 /5 l)° mi-soie ..n-rirlFS 

COMPTOIR SPECIAL POUR LES RUBANS DE SOIE, GRAND ASSORTIMENT DARUC^ 

VELOURS ET GALONS. NOL1NE. 

le? On rembourse toujours sans difficulté la valeur des objets achetés aux personnes qui désirent les rendre. — Les demandes de la province seront expédiées contre remboursement 

frais de transport à la charge des demandeurs. — Les demandes de l'étranger doivent être faites pour être expédiées à un correspondant en France. 0°9
 1 


